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De La Pacification Religieuse
C est avec une grande satisfaction que nous avons rec,u vos lettres , e*crites dans un sentiment profond d amour et de veneration envers Nous , par lesquelles , tres-cher Fils , vous avez voulu nous faire hommage d un livre que vous avez compose en fran^ais et public a Paris cette annee sous ce titre : De la Pacification Religieuse. Quoique les sollicitudes si graves et si assidues de uotre souverain pontificat ne nous aient pas permis jusqu ici de lire cet ouvrage en entier, touteibis, dans ce que nous en avons deja lu , nous avons trouve* des preuves assez nombreuses de votre religion , de votre pi^te , de votre doctrine et de votre science. C est pourquoi nous louons grandement dans le Seigneur , votre zele a defendre Tenseignement et la liberte de 1 Eglise catholique , zele vraiment sacerdotal. Et cependant, notre cher Fils, nous vous adressons nos justes remerciments pour 1 hommage de ce livre, et en temoignage de notre amour paternel pour vous, nous vous accordons, de toute 1 affection de notre cceur , la Benediction Apostolique jointe a nos voeux pour vous de toute veritable felicit^.
Donne a Rome, a Sainte-Marie-Majeure , le 3o juillet , quinzieme annee de notre pontificat.
GRfiGOIRE PP. XVI.
AVERTISSEMENT
Ce livre est une invitation faite a la paix an nom de la justice.
J ai cru les circonstances favorables. Les jours cle treve qui nous sont donnes, permettent la reflexion dont ce livre a besoin pour etre bien compris.
II n y a jamais d ailleurs d echec definitif pour la verite; j espere done que, malgre un vote recent(i), trop prevu pour etre un malheur, labienveillance clu public ne trouvera ni sans utilite, ni sans interet peut-etre, un livre dans lequel sont traiteesj avec un profond desir de la pacifi cation religieuse, quclques-unes de ces grandee questions qui preoccupent aujourd bui, en France, tons les esprits graves, et qui tiennent en suspens, qu on ne s y trompe point, le pre sent et 1 avenir de notre patrie.
(i) Le vote clu 3 mai i845 a la Chambre des Deputes.
INTRODUCTION
Deux homines, deux puissances, qnelquefois deux grands peuples s irritent 1 un centre Tautre. L inimitie monte et s accroit au milieu de debats envenimes. Un moment vient , cependant, ou Ton sent le besoin de se rapprocher : on s explique, on s ecoute; tout se calme. Une discussion loyale eclaircit les questions: appuyee de part et d autre sur toutes les convictions sinceres, elle rend aux mots leur valeur, et parle la langue d une complete et genereuse franchise. On s entend enfin : on traite, non plus avec pas sion, avec colere, mais avec respect, avec confiance. Les deux puissances reconnaissent sincerement leurs droits respectifs, et 1 ordre renait avec la liberte commune. Deux forces alliees, mais distinctes, s exercent alors et se developpent dans une noble et vaste sphere. Les biens les plus precieux, les dons les plus nobles de rhumanite, toutes les forces les plus elevees d une grande nation, trouvent, pour se produire, des voies larges et glorieuses, ou nulle entrave ne vient arreter leurs progres.
Est-ce que parmi nous 1 Eglise et TEtat ne pourraient point s entendre et s accorder enfin?
Dans une question ou la Politique et la Re ligion sont en presence , j ai cm qu il etait permis a un pretre d apporter quelques eclaircisseiuents, et de travaillera la paix en combat tant pour laverite et pour la justice.
Je ne viens point jeter cle nouvelles causes d irritation dans une controverse qui peut-etre n a deja ete que trop vive : heureux si j y puis seulernent repandre quelque lumiere! La pacifica tion religieuse, voila mon but, et le plus ardent denies voeux; voila ou je tends de toutes mes forces dans cet ecrit, qui n a point les preten tious d une oeuvre Jitteraire, inais qui est 1 expose simple et loyal de questions qu il suffira , je 1 espere, de bien poser pour les resoudre.
11 taut tout d abord le reconnaitre : jarnais plus hautes questions ne furent agitees; jamais plus memorable lutte ne s est elevee chez un grand peuple.
Le bruit que des leur origine ont fait parmi nous ces debats d une si grave importance , a depuis longternps retenti en Angleterre , en Allemagne, en Italic, et nous donne presenternent en spectacle a 1 Europe attentive. Et cela se concoit : il s agit, en effet, du plus beau privilege de i humanite, de la liberte des ames! Des lors, on comprend aisement 1 ardeur des pretentious et des disputes; on comprend que la polemique la plus vive, rneme la plus pas-
sionnee, naisse de la plus noble des ambitions, an sujet du premier de tons les droits.
Les deux societes qui se partagent la terre, et dont runion compose la societe humaine, cette societe spirituelle et cette societe laique, dont 1 accord est necessaire au bon ordre des affaires humaines, et qui ne se diviserent jamais sans !es troubler: ces deux societes ne peuventelles done plus s entendre? Les lecons du passe seront-elles perdues ? Reviendrons - nous aux querelles de 1 empire et du sacerdoce? L experience n a-t-elle pasjuge , depuis de longs siecles, ces antiques et perilleux debats? Le temps ne nous a-t-il rien appris? Et au milieu des idees, au milieu des garanties de 1 ordre politique, tel qu il existe aujourd hui, quelle peut done etre la raison de toutes ces defiances de 1 Etat envers 1 Eglise ?
Quant a nous, que Ton nous connaisse bien ; voici ce que nous avons appris, et ce que nous so mines :
Homines de la societe spirituelle, nous abandonnons exclusivement et sans regrets, a la societe laique, le gouvernement des peuples , queiqtte forme qu il revete. Nous ne nous renfermons pas cependant dans cette abnegation passive. Nous venous en aide a la societe laique en lui donnant ce qu il ne lui est pas possible de se donner elle-meme , c est-a-dire des ames preparees aux vertus sociales, devouees au bien
de 1 hnmanite, dignes de Fhonorer, capables de la servir. Nous proclauions le pouvoir de la so ciete laique; nous le recommandons au respect, a 1 obeissance , a 1 amour des hommes ; nous le regarcions comme Fexpression exterieure de la providence de Dieu. Pour nous, ses droits sont sacres, sa gloire nous est chere, ses malheurs sont les notres; nous partageoris toutes ses destinees, nous obeissons a ses lois : et, apres Dieu , il n est rien qui sollicite et remue plus profondemcnt notre coeur, notre conscience, notre devouement, que le nom et la voix de lapatrie.
Temporellement soumis au pouvoir temporal, celui-ci nous gouverne, nous emploie, nous plie a tous ses besoins, a toutes ses formes; mais, au-dessus des choses de ce monde, la societe spirituelle reclame les ames comme son domaiue special, comme sa charge providentielle. Elleles forme pour la societe laique, mais elle ne s en depossede pas; Tune en a Fusage dans son but temporel, Tautre la responsabilite dans son but eternel. Ces deux societes, en un mot, paralleles plutot que rivales, sont faites pour vivre ensemble sans se confondre ; tout empietement de 1 une sur 1 autre est un malheur ; le probleme ne peut se resoudre que par leur independance reciproque,c est-a-dire, par laliberte : laliberte, c est la paix !
La paix ! Je repete a dessein ce mot : c est le vceu de notre cceur. La paix! Personne ne la
desire plus que nous : non, certes, que nous redoutions jairiais les chances de la guerre : il y a dix-huit cents ans que nous la soutenons avec courage, quelquefois eprouves, jainais vaincus ; perdant quelquefois des soldats, jamais des batailles; et, a quelque prix que nous achetions la victoire, assures qu elle ne nous manquera ja mais. Nous preferons la paix cependant : c est pour elle que 1 Eglise a toujours combattu, parce que la paix, meme en ce monde, est le but de FEvangile, et surtout le bien des homrnes. Voila pourquoi nous n avons pas bonte de demander la paix, alors meme que nous sommes injustement attaques.
Mais la paix que nous voulons, c est la paix dans laliberte, la paix dans la justice; toute autre paix serait le sacrifice des droits de la verite ; ce serait la honte. Nous pouvons, nous devons etre bumbles rnous ne pouvons, nousne clevons jamais etre vils. On peut nous hair ; nous ne voulons pas qu on puisse nous mepriser. Si done Ton nous offre une paix servile, une paix qui nous conimande 1 abandon de ce que Dieu nous ordonne de defend re , une paix comme on peut 1 offrir a des hommes sans cceur, a des vaincus, nous n en voulons pas. Ce n est plus la paix : c est la servitude que Ton nous apporte, cette servitude des ames contre laquelle 1 Eglise s est toujours armee du droit de resistance. C est la guerre dont on nous impose nialgre nous
1 obligation. On veut nous faire grace, et nous demandons justice; nous la demandons a notre maniere , la charite dans le cceur , la raison sur les levres, FEvangile et la Charte a la main.
Qu on se souvienne de ceci : 1 Eglise se sert des bonnes lois, et , a la longue , elle n a rien a craindre des inauvaises. Tout lui est bon : dans les mains de Dieu, le mal devientbien pour elle, cUIigentibus Deum ornnia cooperantur in bonum ; et 1 Eglise a toujotirsvu les evenementscontraires tourner a son profit et a sa gloire.
Ce langage pent paraitre extraordinaire, mais c est le langage des chretiens. Pour eux, c est an milieu des grandes epreuves, des luttes les plus terribles, que se forment les fortes vertus , les courages magnanimes. La mollesse abat les ames, et les fortunes trop prosperes sont le plus redoutable des dangers.
Un des titres de gloire de 1 Eglise de France, c est d avoir traverse les perils d une longue prosperite sans s amollir; et, quand un siecle impie est venu lui demanderle temoignage du sang, elle s est montree digne de le lui dormer. On a pu juger de sa vigueur dans cette lutte memorable qui s etablitentrele sacerdoce etl impietephilosophiqueau dernier siecle: d uncote,la fureur , excitee encore par les applaudissements des peuples egares ; de 1 autre, cette Constance, ce mepris de la mort qui convient si bien a ceux
( 9) qui combattent pour la justice, etenfmlavictoire!
Danscette Graride-Bretagne, notre emule politique, 1 Irlande est la page heroique de Thistoire des trois royaumes; mais il ne faut pas oublier qu une page plus heroique encore et plus glorieuse existe chez nous, et ne pent etre retranchee de i histqire de la revolution francaise. N avons-nous pas le dnoit, apres de tels souve nirs, de preudre a notre compte le mot de Pas cal, et de nous rejouir d etre dans line barque battue par les f tots &gt; et cjui ne pent perir?
Quant au temps present, je vois autour de nous, je vois meme an milieu de nous, quelques terreurs; mais, je 1 avoue, je les partage pen. Selon moi, il se fait beaucoup de bruit; mais, au fond, le mal ne sera pas considerable. Supposons les faits les plus facheuxrpar exemple, une de ces loisqu onest convenu d appeler des lois de colere ! Qui ne sait que la colere n est jamais bien longue, et qu elle passe comme les plus sombres images du ciel? Ce qui reste, ce qui survit a tout , n est-ce pas la justice, le bon sens, la raison? Eh bien, je recloute moins cette phase de discussion, passionnee sans doute, mais enfin serieuse, a laquelle nous sommes arrives; je redoute moins ce mo ment de crise dont tant d esprits s effrayent, que ce qui se passe depuis six mois (i). J aime
(i) Ceci etait ecrit avant les seances de la Chambre Deputes des 2 et 3 mai.
rnieux une discussion libre et haute; le vote peut-etre nous y sera contraire, mais an fond la discussion sera pour nous. Pen importe le present : il n a de valeur que quand il renferme les germes de Pavenir. Or, dans cette grande ques tion, comme dans toutes celles qui interessent les destinees de \ ordre social^ il y a les hommes et les choses; noufc avons peut-etre encore les hommes contre nous, mais les choses sont pour nous; et les choses ont une force qui, a la longue , triomphe invinciblement des hommes.
L avantage d une cause qui a le temps pour elle, et qui pent attendre sans s affaiblir, c est qu elle sesoutient toujours snr le meme plan ; c est que ce plan est invariable; c est qu il peut etre poursuivi avec Constance, sans avoir jamais besoin d etre recommence. La verite, la justice, la. liberte ne perissent jamais. Si une partie de 1 edifice s ecroule, on le releve, toujours sur son dessin primitif. Le temps meme, qui detruit tou tes les choses perissables, prete son secours et son action a ces choses eternelles : les hommes sont des instruments moins fideles que lui ; il les eternise en quelque sorte pour s en servir; et ce que les hommes d aujourd hui n auront pas fait dans 1 ceuvre de Dieu, soyons-en surs, avec le temps d autres se trouveront la pour le faire. Comment done n aurions-nous pas bon espoir, quand nous avons ce qui rend une cause imperdable?
Nos armes d ailleurs sont dignes d une telle cause, dignes de la justice et de la verite : ces armes sont la patience et la moderation. Avec elles nous triompherons infailliblement de tout. Nous mourrons peut-etre avant d avoir vu se le ver le jour de la victoire; mais il se levera in failliblement sur nos neveux, a moins que Dieu ait cesse de benir la France.
Les causes saintes ne perissent jamais que par Femportement ou la faiblesse de leurs defenseurs : par elles-memes elles sont invincibles. La patience etla moderation, il est vrai, triomphent lentement: les premiers successont souvent pour la force et la violence; mais pendant ce temps nous nous retrempons, nous nous fortifions dans rhumiliation et la priere. Nous commencions peut-etre a nous trop confieraux hommes: nous ne les connaissions pas; nous commericions peut-etre a perdre quelque chose de la reflexion et du serieux qui convienrierit a des chretiens en un siecle agite , nous aurions volontiers cru a la bonne foi, et espere la paix eternelle. Mais a la confiance sans raison ont succede 1 etonnement, la tristesse, et meme le decouragement chez ceux qui ne sont pas habitues aux luttes de la justice. Puis, le courage, la force in vincible, le mepris de toutes les menaces ont bientot domine ces premieres et vaines terreurs. I,e danger nous a eclaires de sa lumiere, et soudain, notre resolution une fois prise, nous nous
((* )&gt;
sommes prepares a la resistance avec cette de cision derniere et inflexible, qui fait de nous comme une enclume, toujours victorieuse des bras qui se fatiguent et s useut a frapper inutilernent sur elle.
Vainement cette resistance consciencieuse a ete abaissee au niveau d une opposition de parti : ce reproche, il faut le dire , honore peu Pesprit de ceux qui Pont imagine. Ce n est pas demain, ce n est pas avant un long temps peut-etre que nous verrons tousles Francais, unanimes, entourer leur gouverneraent de respect, d affection et de confiance. Mais, pour quiconque a des yeux, il n y a personne en France sur qui le repro che d esprit de parti puisse moins tomber que sur le clerge; personne qui soit plus degage que nous des liens des affaires humaines , qui soit plus etranger aux interets qui se debattent chaque jour; personne qui soit plus au-dessus, plus en dehors des querelles des par tis ; et la raison d ailieurs en est claire : politiquement exclus de toutes les affaires, nous nous en trouvons bieri. Nous ne demandons ni ar gent nihonneurs. L argent que PEtat nous donne n est pas un don gratuit; ils en faut: et , au besoin , nous nous eri passerioris.
Leshonneurs! La proposition d un bancd Eveqaes a la Chambre des Pairs nous a fait naguere sourire plus que qui que ce soit, non de dedain, mais d etonnement et d indifference. On ne se
represente pas a quel point nous sommes loin de toute pensee tie ce genre! En verite, toutes ces imputations sont cle gens qui n observent rien , qui ne comprennent rien. Si nous demandons notre part dans 1 education de la jeunesse, nous ne demandons par la que la liberte du travail et du devouement, qu une fbnction eminemment spirituelle; et si nous ne la revendiquions pas , nous serions dignes du mepris de nos concitoyens et de 1 Europe. En Angleterre, en Allemagne, partout les ministres de la religion sont les instituteurs de la jeunesse. II n v a
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la ni ambition, ni empietement; il y a droit et devoir. Quand la liberte a un grand, utile et no ble but, il n est pas besoin de caicul, il suffit des pins simples inspirations du zele pour la reclamer, et nous regretterions pour nos adversaires qu ils ne crussent pas a ces principes elementaires de I honneur moral.
Au lieu de chercher la raison de la force et de [ influence du clerge dans d injtirieuses hypotheses, pourquoi ne pas la voir la ou elie est uniquement? Le clerge a line grande puis sance, parce qu il a la puissance d une idee fixe, le proselytisme des ames. Les partis sont faibles, parce qu ils ont des opinions; le clerge est fort, parce qu il a ties doctrines. La monarchic, la republique, le gouvernement constitutionnel ne sont pour lui que des formes indifferentes; il est monarchique en France , republicain en
Amerique; on lui demande de se convertir aujourd hui parmi nous an regime constitutionnel, il est tout pret a le faire quand ce regime sera sincere , quand il n y aura pas dans la Gharte une pretendue liberte de conscience, restreinte et annulee par le monopole.
Voila ou est la question ; voila ce qui fait notre force. Nous sommes, non des homines politiques, inais des homines spirituels, reclamant la liberte des consciences, la liberte des ames : et pour cela, invincibles. INous ne som mes pas a craindre, mais nous ne craignons pas non plus, non tirnemus, nee terremus. Nous ne sommes plus de grands seigneurs , nous ne sommes plus opulents. Si 1 argent et les offrandes des fideles viennent quelquefois a nous, rien n est plus libre , plus spontane : c est pour le soulagement des pauvres; c est que nos cceurs sont dignes de cette confiance, nos mains dignes de ce ministere. Nous sommes uii clerge catholique et national, plus national quebeaucoup de ceux qui nous accusent. On est triste de penser qu ilfaut encore tantd efforts pour faire recevoir des idees si simples, pour pacifier par elles le coeur de la France, et pour completer ainsi par la justice ces libertes sages pour lesquelles ces grands debats memes seraient une occasion d affermissement , si on savait le bien comprendre.
Mais notre legerete s amende peu en France.
Ail nioyen age, dans ces temps de generations austeres, theologiques et guerrieres, mi grand pape disait : Les Franca is sont un peupte admi rable : Us out le privilege defaire des sottises du matin an soir, et Dieu les repare pendant la naif . Aujourd hui encore nous aurions besoin de cette me me providence; car on dirait que nous sa- VOIKS tout cornmencer, et rien finir, pas meme les revolutions qui nous passionnent. II y aurait la une grande ceuvre a faire : les homines lui manquent peut-elre.
En 1789 et en i8i/i ? par exemple, il eut fallu dans lesconseilsde la couronneun grand homine:
un homrne qui fut un grand genie , pour deviner 1 avenir, et un grand caractere, pour dominer le present et conduirefermement les evenements a leur terme. Aujourd hui, un grand ge nie n est plus necessaire. Je ne pretends pas dire par la qu il ne pourrait se rencontrer parmi nous ; mais le bon sens suffit. Un grand carac tere serait desirable sans doute; mais un carac tere d une fermete vulgaire suffirait a la domi nation du present; il faudrait seulement qu il s appuyat sur le bon sens, ce reparateur infaillible, et, heureusement aussi^ ce survivant immortel des mauvaises passions.
Mais cet homme on n existe pas ou il n ose se montrer parmi nous. L Angleterre est plus heureuse : elle a peut-etre rencontre cet homme
dans Robert Peel. Et nous, en attendant, nous consumons le temps en disputes violentes et en vaines recriminations.
La calomnie regne ; la haine cree, repand, accredite ses inventions absurdes et cruelles; elle amasse dans notre atmosphere sociale ces images de prejuges qui obscurcissent les intel ligences les plus eclairees et troublent les coeurs les plus fermes. On s etonnera bientot, on s etonne deja de cette invention stupide de quelques religieux juges capables et coupables de tous les crimes. Celebre compagnie, quine porles pas en vain le no in de Jesus , a (jai Dieu a donne des docteurs, des apotres et des ev angelis tes , pour repandre dans tout fuudver$ la gloire de SOIL Evangile, dit Bossnet, plus digne encore de nos respects par tes longs malheurs que par tes illustres services! Dans quelques annees, on ne voudra pas croire qu au milieu de ce dechaineraeDt ipoui] il ne se soit pas trouve, d un cer tain cote, une seule ame calrne et genereuse pour arreter I emportemeat des passions par une pa role de raison, et pour lever le drapeau de la pacification et de la justice.
II n y a vraiment que notre pays ou la guerre soit la seule raison de la guerre; ou Ton rugisse contre la contradiction sincere et legitime, et ou Ton repousse ainsi les usages et les progres de la civilisation du rnonde en tier.
Est-ce que,autour cle nous, toutcsles nations ne sont pas entrees dans ces voles pacifiques ? 1 Angleterre, la Prusse, la Turquie meme.
Faudrait-il croirc qu il ya la un mouvement imprime par la Providence a la destinee des peuples ; que nous descendons du catholicisme , quand d autres y remontent, et qu ils s elevent dans la proportion ou nous nous abaissons?
Esperons mieux pour le royaume tres-chretien ! Je ne crois point d aillenrs a ces sinistres proprieties auxquelles la Providence ne donne quelque vraisemblance que pour nous com mander cle prudentes reflexions. II en est des cbretiens de France comme de ces troupes fideles, un moment distraites on endormies: le premier cri de 1 ennemi les reveille, et, relevant leur etendard, elles reparaissent debout, intre pides et pretes au combat. Qui ne le volt d ailleurs aujourd hui? Le mouvement religieux est incontes table : il gagne chaque jour, et, en protestant contre lui, nos adversaires memes le con.statent, Pourquoi jouer I etonnement , et nier la Kmiicre du jour? Cest un fait eclatant, en meme temps qu un fait heureux, parce qu il demontre tout ensemble 1 interet et la puissance de la question religieuse, et que, si tons etaieni de botine foi , et voulaient sincerement la paix, il en pourrait etre aussi la solution.
Ainsi , la liberte pour tous : la paix comme
but; la moderation, le desinteressement, la perseverance comme moyens; la guerre, seulement comme une douloureuse et inevitable extremile; voila comment nous entendons nos droits et nos devoirs, voila le plan de pacifica tion religieuse que nous venons proposer ici a nos adversaires.
N y aura-t-il done pas en France un homme d Etat qui veuille attacher son nom a ce nouveau et glorieux concordat?
On raconte que troishommes politiques d une haute importance, conferantil y aquelquesjours au milieu des embarras que donne aux depositaires du pouvoir le gouvernement de ce pays, un des trois s ecria: Ek bleu, quand tout cela f lira- t-i I comme il faut? Un des interlocuteurs s adressant alors aux deux autres et les rapprochant tons deux de lui , leur dit : Cela finira quand nous serous tous trois d accord.
Eh bien, moi, j ose repliquer a mon tour : Non, tous trois vous ne suffiriez pas sans une quatrieme puissance dont mil de vous, ni tons trois reunis, ne pouvez vous passer. Vous etes incontestablement trois grandes forces politiques; et cependant ces forces confondues ensemble ne suffiraient pas au gouvernement du monde. Non, ce n est pas assez, pour gouverner les hommes, de trois hommes con fondant la diversite de leurs symboles politi ques ; il faut quelque chose qui lie, resserre ,
fortifie ces trois puissances; il leur faut L Eglise, c est-a-dire , la puissance morale. Si vousne vous entendez pas tous trois avec cette quatrieme puissance, quelque effort qtie vous fassiez pour elever votre edifice, vous succomberez a la peine. Avec FEglise, votre force devient immense; et avec elle la France redevient la premiere nation du monde. La est la seule solution possible du probleme , et le seul acheminement a la pacifi cation religieuse.
Je me rejouis que ce voeu ait ete, avant moi, noblement exprime par M. de Tocqueville, lorsqu il s est eerie a la Charnbre ties depu tes :
Quant a moi, j exprime une conviction qui, fut-elle individuelle, n en serait pas moins profonde et moins sincere. Je suis convaincu que a dans ce pays de France nous naurons jamais fii religion ni morale pariant a fame , partant an cceur. f his ant fa ire et concevoir de grandes
K choses, satis liberte. D une autre part , je suis xprofondernenl corwaincu que si la liberte se separe dune maniere definitive et complete des croyances , il lui manquera toujours ce queje lui ai vu avec admiration dans d autres pays, il lui manquera toujours cet element de moral ite ^ de stabilite, de tranquillite , de vie , qui seul la rend grande et feconde.
(ao)
II n y a point encore eti (^ explications com pletes e litre le clerge et ses adversaires ; je viens done essayer de les donner. J invoque la paix et la justice : c est uniquement dans ce but que j entreprends I histoire etl examen desquerelles actuelles. J etudierai les roles clivers que les circonstancesontfaitsauGouvernement, al Universite, an clerge, et meme aux jesuites.
Je dirai les pretentious et la conduite du clerge : on verra si ces pretentious fureut exagerees, illegitimes; et sur qui pese reellement la grave respousabilite des difficultes preseules, ail sujet desquelles le dernier mot de la sagesse et de la verite n a pas ete dit encore.
Enfiu je ui expliquerai sur ce qu il faut en tendre par Vesplit national et par le veritable esprit de hi revolution francaise.
Quell e sera Tissue de ces trop lougues et deplorables luttes? J ai besoiu de i esperer et de le redire : la justice et la paix.
PREMIERE OR1GINE DES QUERELLES ACTUELLES
Je conjure les homines graves qui voudront bien me lire &lt;le mediter tous les fails que je vais exposer, et de suivre attentivement toutes les vicissitudes veritablement etranges que la question religieuse a subies depuis quelques annees parmi nous. II en resultera pour eux ? je n en doute pas , des eclaircissements de la plus haute importance, sans lesquels je croisabsolument impossible de juger la situation actuelle.
La liberte d enseignement pent avec raison etre regardee comme le premier anneau de tou tes les libertes religieuses : aussi s est-elle pre sentee la premiere dans les questions agitees. Je le constate, ici surtout, comme un fait qui m oblige a ouvrir cette discussion meme par 1 histoire de la lutte engagee sur ce grand principe.
Trois fois, a trois epoques diverses, la grande question de la liberte d enseignement a ete somnise a la discussion des pouvoirs legislatifs; et par urie fatalite vraiment etrange, les projets de loi successivement presentes sont devenus d autant moins favorables a la liberte qu on s eloignait davantage de i83o, comme si le temps pouvait diminuer le poids d un serment jure a la face de la France, et la vertu d une promesse solennellement^inscrite au pacte fofldamental d une grande nation.
M. Guizot-Projet de loi de 1836, -Discussion de 1837 a la Chambre des Deputes.- Silence de [episcopal
Je me hate de le declarer , et c est un hommage que je suis heureux de rendre tout d abord au projet de loi de i836 et an ministre qui le presenta : M. Guizot , en homme d Etat , en homme d honneur, chercha sincerement a remplir les promesses de la Charte, et a repondre en quelque chose aux vceux de la liberte.
Et cependant alors on etait deja loin de i83o : les idees d ordre avaient repris assez d empire , 1 autorite publique etait assez affermie pour qu on ne soupconnat pas le ministre qui offrait une telle loi de ceder a des penchants
ou a des exigences revolutionnaires : les condescendances de ce genre, les sacrifices aux pas sions clu moment n ont guere jamais ete reproches a M. Guizot, et sont, il le faut dire, assez incompatibles avec la hauteur de son esprit et la trempe de son caractere.
La loi de M. Guizot ii exigeait :
i Ni declaration religieuse,
2 Ni certificat d etudes,
3 Ni grades pour les professetirs ,
4 Ni grades pour les surveillants et maitres d etudes.
5 L Universite n avait en aucun cas le droit de prononcer contre un chef d etablissement prive la peine de la suspension.
6 L obligation de suivre les cours universitaires etait abolie.
Certes tout cela etait important ; et il y avail la , nous avons eu raison de le dire , un effort veritable pour affranchir 1 enseignement et realiser la promesse de la Charte.
i Ni declaration religieuse. M. Guizot qui avait presente la loi, M. Saint-Marc Girardin, M. .Dubois (de la Loire-Inferieure ), tons deux membres du Conseil royal de Instruction publique . et organes de i Universite dans la discussion de 1837, pensaient qu une loi de liberte ne devait creer ni privilege, ni incapacity.
Nous ne coosiderons que les individus, disaient-ils nous
n avons point affaire aux associations; nous ne recherchons ui les consciences, ni les opinions : nous declarons un droit.
2 Ni certifical d etudes. Depuis longtemps on ne les exigeait plus : aussi , ils ne furent pas merne admis a Fhonneur de la discussion :
Je desirerais savoir si Ton continue encore aujourd hui d exiger cette condition ? demanda 1 honorable M. Delespaul. Gela est tombe en desuetude, repondit M. Saint- Marc Girardin.
3 Ni grades pour les professeurs. M. Amilhau appuyait en ces termes le projet de M. Guizot :
La Commission a pense qu on devait rechercher d atitres garanties. Elle a trouve, dans 1 interet des chefs d etablisments, une garantie meilleure. Peut-il entrer dans Pesprit d aucun de nous qu un chef d etablissement veuille prendre pour enseigner le latin quelqu un qui ne le saura pas? L interet du chef d etablissement est la meilleure , la plus siire des garanties que vous puissiez desirer.
4 ^V/ grades pour les surveillanls et maitres deludes. Je n ai ici aucune citation a faire : cette incroyable exigence n etait venue dans la pensee de personne , ni du ministre, ni de la Commis sion, ni de la Chambre; et si quelqu un eut ose en faire la proposition , je ne doute pas qu elle n eut ^te accueillie par une reprobation universelle.
Du reste, M. Guizot, en presentant tine telie loi, avait donne la clef de la question :
Le principe de la liberte applique a Penseignement est
une des consequences promises par la Charte. Nous voulons dans leur plenitude et leur sincerite, les consequences raisonnables denotre revolution.
II ajoutait avec une noble franchise :
Auxmaxirnesdu monopole , nous substituonscelles de la concurrence.
Les etablissements prives , les institutions et pensions subsistent an sein de 1 Universite; ils en sont les auxiliaires, les succnrsales. Desormais, ils seront les libres e mules des etablissements publics, colleges royaux et communaux. L Etat accepte la necessite, le devoir de soutenir avec succes , avec eclat, une concurrence infatigable. La preeminence des etudes publiques doit remplacer le monopole.
En un mot, ce n est plus en auxiliaire, mais en rivale, que 1 industrie privee peut donner 1 instruction secondaire.
C etait la un noble langage : la sincerite des intentions egalait la hauteur de rintelligence.
Toutefois en presentant une loi liberate, sin cere, deja digne des promesses de la Charte, M. Guizot sentait dans sa conscience, que s ilfaisait tout ce qui etait possible alors, il ne faisait pas cependant tout ce qui etait desirable , tout ce qu il y avait a faire. II ajoutait avec autant de bonne foi que de sagesse :
Le temps nous revelera sans doute d autres questions a resoudre , d autres reformes a operer : elles prendront place a leur tour.
C etait probablement pour n avoir pas accepte ces dernieres paroles de M. Guizot, et compris comme lui que le temps seul pouvait donner a la liberte d instruction tons ses developpements
legitimes et la mettre en harmonic avec tontes nos autres libertes, que, malgre la liberalite sincere de cette loi , un grand nombre d honorables deputes s en moritrerent peu satisfaits.
Les chefs de 1 opposition parlerent avec force contre le projet du ministre, etles conservateurs eux-memes tinrent un severe langage.
M. de Tracy, incorruptible defenseur de la li berte d enseignement , on le sait , declara :
Que le sujet n avait pas meme etc indique dans la loi.
II trouva:
Que le projet etait mesquin et portait 1 empreinte d nn
cachet special et etroit que les dispositions relatives a la
liberte d enseignement etaient en grande partie destructives de cette liberte.
Que c etait tout simplement 1 etat actuel , c est-a-dire , le monopole qu on proposait de conserver.
II ajoutait enfin :
Je vois avec decouragement accumuler un systeme inou i de precautions , de penalites, de restrictions et de preven tions.
M. Merlin (de rAveyron),en rendant hommage aux dispositions generates du projet de loi , declarait :
Que le nouveau plan propose a la Chambre etait bien loin de repondre aux progres du siecle , de remplir les promesses de la Charte, de satisfaire au vceu general de la France.
M. de Sade, dans un discours qui fut inter-
rompu plusieurs fois par les applaudissements unanimes de la Chambre, prononca ces remarquables paroles :
La liberte cTenseignement avait etc heureusement stipulee dans les articles que nous ajoutames k la Charte , sous 1 influence des evenements de Juillet : car au train dont vont aujourd hui les choses, si nous ne 1 avions pas obtenue alors, nous pourrions en desesperer en ce moment.
En achevant ce discours , M. de Sade declara toutefois qu il voterait pour le projet de loi , parce qu il promettait au moins la liberte de I eiiseignement.
M. de Sade avait compris et accepte la sagesse et la bonne foi des dernieres paroles de M. Guizot.
M. Salverte se montra bien plus severe a l egard du projet :
En examinant avec attention le projet de loi, vous voyez qu il tend surtout, apres avoir proclame le principe de la liberte d enseignement , a en restreindre singulierement 1 appHcalion , et a serrer plus fortement les noeuds qui licnt a I Universite tons les hommes qui veulent se livrer a I enseignement.
II ajoutait :
Dans le projet de loi qui vous est soumis , la liberte de 1 enseignement est proclamee ; mais observez-le : tous les articles de ce projet, ainsi que je Tai dit , tendenta soumettre cette iiberte a la volonte, a 1 opinionde rUniversite.
M. de Lamartine se montra mecontent de la loi, declarant toutefois qu il voterait pourelle,
et il expliqua cette contradiction apparente dans un magnifique discours :
II n y a ni systeme , ni organisation , ni ensemble , non , il n y a pas de loi
Et comme ces dures paroles excitaient quelques mouvements au centre de Tassemblee ? il ajouta eloquemment :
Mais il y a plus qu une loi , il y a un principe proclame par la legislation : il y a ce grand 5 ce saint principe de la libe?-te (Venseigncment qui contient toutes les autres : la li berte religieuse d abord , la liberte politique ensuite ; il y a la propriete d elle-meme restituce a la famille , car la famille ne se possede reellement elle-meme que si vous lui reconnaissez le droit de se transmettre , de sc perpetuer elle-meme dans ses enfants , avec ses mceurs , sa religion , sa foi , ses opinions. (Tres-bien ! Tres-bien!)
Voila cequ il y a dans ces articles, c est plus qu une loi ! (Adhesion.)
Quoi ! apres sept ans d attente, apres une revolution faite pour obtenir cette liberte d enseignement , nous irions la rejeter au ministre sincere el courageux qui nous 1 offre , et faire penser ainsi a la France et a 1 Europe que la sphere de la liberte n est pas assez large pour nous contenir tous, et que nous ne voulons de liberte que pour nous! Non, Messieurs, ce n est pas possible ! Hatons-nous, malgre ce serment impolitique , malgre ces restrictions plus ou moins genantes , hatons-nous de voter la loi. C est un gage de liberte que tous les partis se donnent involontairement entre vos mains, centre Pintolerance religieuse ou la tyrannic athee , et que plus tard on ne pourra plus nous arracher. (Tres-bien! Tres-bien!)
M. Charles Dupin disait a son tour :
Ccqueje repousse, c est le pouvoir absohi de 1 Universite, c est cettc prerogative despotiqtie de rcdiger a son gre les programmes et de les imposer par force aux localiles.
Je pourrais nommer encore MM. Draut, Arago , Odilon Barrot , Charamaule , Delespaul, Dubois , Dufaure, Delessert, qui tons combattirent plus ou moins en faveur cle la liberte d enseigriement. J aurai occasion dans le cours de cet ecrit de citer leurs paroles.
Yoila ce que les chefs du liberalisme, ce que des homines pris dans les divers cotes de la Chambre, mais voulant tous sincerement la li berte , pensaient et disaient d un projet de loi iucomparablement plus liberal, incomparablement plus fideie a 1 esprit de la Chart e qu aucun de ceux dont nous avons depuis en tend u parler.
Qu ont-ils du dire et penser de cet autre projet de loi, qui, apres sept annees , vient exiger la declaration religieuse, le certificat d et ti des, les grades pour les professeurs , les grades pour les surveillants : d un projet qui retablit la distinction abolie entre les chefs ({ institution et les inaitres de pension, qui ii accorde le libre exercice qu a un petit nombre d etablissements seuls capables de satisfaire aux conditions onereuses qu on leur impose : d un projet ou ie principe de la liberte d enseignement n est proclame qu avec regret, qu avec defiance, com me uri principe dangereux , n est applique qu avec les restrictions et les entraves le v s plus exorbi-
tantes de 1 ancien monopole : de ceprojet enfin, cent fois plus hostile a la liberte que celui de 1837, te ^ q u il f Qt presente par le ministre, et tel meme qu il sortit amende de la discussion de la Chambre des Deputes ?
Je reconnais bien que, pendant le cours de cette grave discussion, plusieurs efforts furent faits par les partisans du monopole universitaire pour ruiner de fond en comble les dispo sitions liberales de la loi, et tromper ainsi la promessede la Charte. Mais je sais aussi qu il y eut des efforts constants faits en sens contraire et presque toujours victorieux; la Chambre s associa presque toujours parson vote aux genereux defenseurs d une liberte sage et sincere; et parmi eux, qu on le remarque bien, ces noms ont ici une grande importance, ce furent toujours M. Guizot, M. Saint-Marc Girardin, M. Dubois (de la Loire-Inferieure),qui se signalerent par les discours les plus independants et les plus forts.
M. Saint-Marc Girardin, s adressant aux adversaires du projet de loi, les avertissait de prendre garde,
Que le principe de la liberte d enseignernent passant ainsi a travers diverses phases, n arrivat a la fin de sa carriere singulierement reduit et amoindri.
M. le Ministre de 1 instruction publique, de fendant avec force Fesprit liberal de la loi, montrait en meme temps qu il avait doune a 1 autorite toutes les garanties desirables.
II achevait en demandant a la Chambre de se garder, par ses amendements, de porter atteinte au principe de la loi et an but qu elle se propose.
M. Saint-Marc Girardin disait :
II est des esprits qui s inquietent quand ils voient qu on vent marcher sans lisieres. Quanta nous, nous n avons pas eu peur : nous avons voulu que la liberte d enseignement cut de Pavenir : aurait-elle de I avenir, si elle etait restee emprisonnee? Non! nous avons voulu qu elle fut libre.
II y avait bien line certaine brusquerie de naivete dans cette derniere expression : on s en etonna alors. Mais on la comprend mieux aujourd hui, ou manifestement on ne veut plus que la liberte, soil libre.
M. Saint-Marc Girardin disait encore en combattant un amendement presente par M. Lau rence :
Je vous exhorte, Messieurs, a ne pas adopter ce malheureux amendement; malheureux, parce qu il detruit 1 economie de la loi, son principe, et qu en verite, en fait de liberte d enseignement, il ?i en existe plus.
Enfin le meme orateur s ecriait :
Vous croyez que c est la de la liberte d enseignement ! En verite, j aime beaucoup mieux 1 autorisation. Je dirai avec tous les chefs d etablissement, avec toute TUniversite: Ramenez-nous aux carrieres.
On je me trompe, ou il etait impossible de s exprimer en des termes plus precis et plus forts. Quand on etudie attentivement la discus-
sion de 1837, on est etonne de voir le zele unanime de 1 assemblee pour donner a la France une loi sincere, et au voeu de la Charte un loyal accomplissement. 11 n y avait alors qu une crainte, celle de manquer de franchise, celle de ne pas faire assez poifr la liberte, et de paraitre favoriser un monopole que i honneur et la verite ne permettaient plus de defendre. On est surtout frappe des avertissements severes, des graves reproches que les hommes des opinions les plus diverses, que ses amis meme adressaient a 1 Universite. Tous indistinctement s attachaierit a faire ressortir les vices de son monopole et les avantages de la libre concurrence. Non-seulement rUriiversite etait indirectement et profondement attaquee, par la suppression des grades et descertificats d etudes, par la faculte donnee a tous de ne plus suivre les cours de ses colleges, mais les attaques les plus directes ne lui etaient meme pas epargnees.
Je n en citerai que quelques traits :
Un des deputes les plus devoues a la politique conservatrice du ministere, M. Merlin (de 1 Aveyron) n hesitait pas a dire :
. On ne peut se dissimuler que I opinion generate des
hommes capables d apprecier un bon systeme d education et d instruction superieure, n a pas vu sans regret que I Universite n ait pas ete soitmise a une loi regeneratrice pour reformer des a bus qui ont excite tant de plaintes contre
cette grande institution.
II ajoutait encore :
Que les hoiiimcs cclaires et desireux d un bon systeme d instruction publiquc en France, out toujours blame 1 etablissement eolossal d uuc seule universite; que tons out proclame 1 inutilite des directions academiques, de i unitedu concours qui a lieu de force dans la capitale pour les agregationsuniversitaires; que tons ont desire, en maintenant la centralite regula trice du Gouvernement , la creation de plusieurs universites independantes les unes des autres, ayaut chacune son chef, son administration.
M. Eusebe Salverte s exprimait avec plus de force encore :
Je dirai tout de suite de I Universite que c est un ensemble mauvais a mon gre, compose de parties excellentes 5 et je n ai pas a craindre qu on m accuse de me permettre despersonnalites qui sont bien loin de moi : c est rinstitutiori settle ijuc j fdtcu/iit . II y a, ajoutait-il , dans I Universite, force, puissance, lumieres, moyens d agir et energie. Pour pen qu une corporation possede ces moyens, soyez-eri surs, elle ne se departira janiais de ce qu elle considere comme ses droits. Toujours I Universite voudra etencft-e son pouvoir et son influence, et par consequent elle sera fie inoins en moins compatible avec I existencc d un gouvernement constitutionnel,
M. cie Sade entrait clans la pensee de M. Eu sebe Salverte :
Si ce corps a ete, des son debut, expose a une defaveur generale, il ledoit an triste monopole dont Tavait dote son fondateur. Ce monopole etait destine par 1 homme extraor dinaire qui a cree I Universite, a faconner les esprits a sa volonte, a les courber sous son joug : I Universite etait par lui destinee a etre un instrument de domination et de puis sance.
M. Saint-Marc Girarcliu , avec ies managements que lui coimnandait sa position, revelait neanmoins ie fond de sa pensee , lorsqu il disait :
L instruction n est Hen sans [ education : quand Ies professeurs n ont aucnns liens que ceux de la science avec leurs eleves , ils viennent devant eux debiter leurs lecons : ils paradent academiquenient : il n y a la aucune action puissante, efiicaee; il faut, a cote de la lecon de la science, la pensee educatrice, le lien de la discipline morale.
Ce n etait pas sen lenient le nionopole concede a 1 Universite , et Ies vices de sa constitution , et tousles defauts de I education universitaire, qui etaient attaques, on faisait le proces meme a ses etudes.
M. de Tracy disait, sans qu il s eievat contre ses paroles une seule reclamation":
II est certain que Ies etudes en France sont tres-faibles : j ai dtja ditce que j en pensais, il y aquelques annees; laformule etait peut&gt;etre un peu severe: j ai dit cpie 1 instruction des colleges en France etait celle-ci : un pen de grec, un peu de latin et pas de francais. Je ne dis pas qu il n y ait point quelques exceptions, mais je soutiens qu en general c est a pen pres cela.
M. Guizot, sans se departir de la reserve habituelle de son langage , faisait ressortir le danger moral et social des etudes universitaires,
Lorsqu elles imprimentaun trop grand nombre de jeunes gens une tendance factice vers Ies professions litteraires, et Ies dctournent des professions moins ambitieuses qu ils cm-
brasseraient naturellement et avec fruit pour U societe et pour eux-rnemes.
J eprouve quelque embarras a repeter ce que le grave orateur n a pas craint cle dire :
De ces etablissements informes et subalternes qui comptent a peine deux on trois regents, confondent toutes les classes, enseignent tres-imparfaitement les langues anciennes et les elements des sciences, et ne semblenf. retenir le nom de colleges que pour tromper stir la nature et la valeur de leurs etudes. Je n ai pas besoin de faire ressortir les vices d un pareil etat de choses : les illusions qu il entretient dans les families, la fausse direction qu il impriine a 1 education d une foule de jeunes gens, et les facheux effets qui en resultent pour notre systeme general construction secondaire, qui n apparait dans tm grand nombre de ces etablissements, qu incertain, inutile, mensongcr, sans caractere pra tique et sans but determine.
Enfin 011 disputait a TUniversite jusqu a la legitimite et la convenance de son nom :
J ai toujours rcgrette, disait M. de Sade, que le corps enseignant se soit obstine a conserver le litre d Universite : ce litre est absolument faux.
Et M. de Sade d ailleurs ne faisait la qu exprimer une pensee deja emise par M. Cousin.
Ces temoignages et tant d autres que je pourrais rappeler, demoritrent quelle etait ropinion de la Chambre en iBs^y, et la pensee publique a 1 egard de 1 Universite.
II faut avouer que 1 etude approfondie de cette importante discussion jette un grand jour
sur la coutroverse actuelle, et sur les irritations qu elle a fait naitre.
11 est impossible de 1 etudier a fond sans y decouvrir une lumiere inattendue, sans arriver a une conclusion etrange, il est vrai, maiscertaine.
Certes, le projet de j836, et la discussion a laquelle il donna lieu en 1 887, n eurent rien d hostile a la liberte ; le principe de la liberte elait sincerement proclame, sincerement applique en plusieurs cas, et Yon pronicttait mieiix encore pour Vavenir.
Aussi, parnii les reclamations qtie suscitacontre lui ce projet, uucune ne sortit des rangs du clerge : pas line voix lie s eleva parmi nous ; le clerge se tut profondement : je me trompe, il ressentit, il exprima une juste reconnaissance, et c est a dater de cette epoque qu il se fit entre TEglise de France et le Gouvernement un rap prochement depuis longtemps desire et qui fut solennellement proclame.
Dans les plus hautes regions de la societe, dans les premieres assemblies litteraires de la nation, comrae dans les chambres legislatives, on entendit les hommes les plus eminents feliciter, a la face de la France, le clerge de sa forte et pacifique attitude, et de son heureuse in fluence sur les mceurs publiques.
De toules parts on invoquait son autorite salutaire pour 1 education de la jeunesse, pour
I amelioration morale des classes inferieures, et pour la guerison cle toutes les plaies de i ordre social.
M. le comte Mole, dans une de ces hautes et calmes appreciations qui le caracterisent, disait avec eloquence, aux applaudissements de I Academic et de 1 elite de la societe francaise :
ft
Le clerge sera le sublime conservateur de 1 ordre public en preparant les generations nonvelles a la pratique do tontes les vertus : car il y a moiris loin qu on ne pense des vertus privees aux vertus publiques, et le parfait chretien devient aisement uu grand citoyen!
M. Guizot disait a la Chambre des Deputes :
L autorite publique veut sincerement et loyalement la dnrce, la dignite, [ extension du pouvoir moral et social de la religion et de ses depositaires.
Mais rien n egala sur ce point , je 1 avoue , la dignite et la lumiere d une discussion qui eut lieu a la Chambre des Deputes, le iSfevrier iSSy. On me saura gre d en rappeler ici quelque chose.
M. Barthe disait: .... Je crois que , politiquement parlant , vous y perdriez plus que vous n y gagneriez ; par la persuasion, on est arrive , on peut le dire , an but que vous vous proposez. . . .
Autrement : .... Vous vous feriez une guerre imprudente avec le clerge.
.... Messieurs, soyez prudents, et ne vous creez pas des affaires dorit la conclusion vous serai t difficile.
M. Saint-Marc Girardin , entrant avec vine rare perspicacite dans le fond de la situation politique et religieuse du pays, disait :
Messieurs , que vous le vouliez ou non, depuis six tins le sentiment religieux a repris un ascendant que nous nattendions pas. Et maintenant , comment- sest faite cette resurrection ? Elle sest faite satis I aide da pouvoir, elle s est u faite par la liberte. Et voila I avenir quefappelle a avec plaisir 4 ce lui ou nous verrons la religion reconciliee avec la liberte. Vous voulez reconci- Her la religion avec le pouvoir , soit ; mats reconci/iez-la aussi avec la liberte.
On parle de la separation de 1 Eglise et de 1 JEtat; oiais jepourrais a plus juste titre parler des embarras singuliers qui naitront si vous melez trop les affaires de i Eglise et de 1 Etat. Voyez 1 experience des six dernieres annees ; ecoutezles paroles de M. le Garde des sceaux , cc^qui disait au commencement de la seance :
Les ordonnances (de 1828) ne peuvent pas toujoLirs etre executees.
Et pourqaoi? Parce quelles ne sont pas exeeatables, parce que vous avez a latter contre un ^ pouvoir plus fort que vous. (Exclamations.)
M. Luneau : Vous ne devez pas dire cela a la tribune.
M. Saint-Marc Girardin : Si Ton
u vent, je ne parlerai pas au nom de la commission , mais en mon nom.
J/. Dubois(de la Jjoire-lnferieiire) : Non , non, la commission ne recuse pas vos paroles.
M. Saint-Marc Girardin, continuant : Je le dis avec regret, ce n est pas avec vos ordonnances et vos reglements qne vous pouvez latter contre 1 Eglise, hitter avec 1 esperance de reussir toujours , et de 1 emporter definitivement; il y a la un pouvoir tellemerit constitue, tellement durable, tellement seculaire, que lorsqu il se trouve face a face avec vous , il y a un contraste entre I immutabilite de 1 Eglise d une part, et la perpetuelle mobilite de 1 ad- (( ministration de Fautre , qui doit assurer la superiorite a 1 Eglise. (Vives reclamations. Parlez ! parlez !)
M. Saint-Marc Girardin, soutenu paries voix nombreuses qui lui crient : Parlez! parlez! con tinue son discours :
Est-ce ma faute , a moi ? si le pouvoir est si mobile et si vacillant? Est-ce un fait, oui on non? Eh bien , j invoque un reniede contre le a- mal. Effraye de la mobilite de radministration qui veut se charger de lutter seule contre TEglise , et qui ne le pourra pas , parce que les administrations passent et quel Eglise demeure, je me refugie dans un principe que je crois plus
fort et phis puissant, dans le principe de la Iiberte et ciu droit coramun.
Eh! pourquoi , Messieurs, jeterde gaiete de cceur le pouvoir dans des difficultes dont vous ne le retirerez que meurfri et blesse? Est-ce moi qui ai invente les tracasseries qui ont existe entre 1 Eglise e.t 1 Etat? Avec vos anciens parlemenls , avec votre gouvernement despotique , vous avez eu peine a hitter centre 1 Eglise; et cc maintenant que vous etes plus faibles sous le rapport de 1 administration , vous vouiez hitter centre elle!
Quant aux ordonnances de 1828, M. Saint- Marc Girardin ajoutait : Eh bien , j ai centre elles le temoignage de M. le Garde des sceaux, le temoignage de leur complete inexecution.
Elles Ji ont pas pu vivre ; elles ont passe
par I epreuce de deux revolutions, de deux gouvernements. La Restauration les a negligees.
Connivence, dira-t-on: je le veux bien; mais la revolution dejuillet na pas ete de connivence; dependant les ordonnances n ont pas plus ete.
executees.
Enfin , achevant son discours, M. Saint-Marc Girardin s etonnait qu a la place de la Iiberte sincere qu il voulait pour 1 Eglise, on substituat je ne sais quel regime e/nprunte du gouvernement imperial, c/ui n a pas su le faire executer , em-
prunte dc la Restauration , qui a ete impuissantc. M. Guizot n etait pas demeure au-dessous de ces hautes pensees et de ce noble langage. II avait merne precede M. Saint -Marc Girardin dans ces profondes considerations sur 1 etat
reel de la societe moderne civile et relisieuse,
tout en combattant M. Saint -Marc Girar din :
Tout potivoir temporel religieux a
disparu ; mais, en meme temps, nous sommes bien loin de meconriaitre , et nous aurions grand tort de le faire , et nous nous ferions a nous-memes un mal immense, si nous meconnaissions le pouvoir moral, social, dela religion et de ses ministres.
Nous devons done, dans toutes nos relations avec 1 Eglise, avoir une parfaite, une tranquille certitude de notre independance , et en meme temps agir avec une profonde , une sincere bienveillance. II est indispensable que 1 Eglise et ses ministres soient bien convaincus, d une part, que 1 autorite publiquene leur est en rien soumise ; d autre part , qu elle leur est et leur ;&lt; sera constamment bienveillante.
Tant que vous n aurez pas inspire a 1 Eglise et a ses ministres la parfaite conviction , Je sentiment profond, d une part, de votre independance dans vos rapports avec eux , et en
meme temps de votre bienveillarice, de votre bienveillance sincere, respectueuse , active, vous n obtiendrez point de la religion tons les bienfaits sociaux et moraux que vousavez droit d en attend re, et vous aurez manque a I un de vos premiers devoirs com me a I un de vos plus pressants interests.
A ces paroles de M. Guizot, M. Saint-Marc Girardin repondait :
Messieurs , nous voulons , comme le
ministre, nous voulons 1 accord intelligent et libre de FEglise et de FEtat; nous voulons que cesse enfiu ce divorce funeste, etnousnecroyons pas que les deux pouvoirs qui soutiennent la societe, le pouvoir public et le pouvoir moral, ptiissent longtemps rester dans une espece de lutte , sans qu iien resulte un grand peril pour la societe.
MM. Pasquier, de Barante , de Salvandy et bien d autres, qui etaient alors les representants les plus eleves de Fopinion publique, tenaient le meme langage.
dependant au milieu des oscillations de la politique ministerielle, le projet de loi de M. Guizot fut retire.
Le clerge le regretta, mais se tut encore : le projet et la discussion lui avaient donne un juste espoir, il se confiait en la loyaute des depositaires
dti pouvoir, et attendait en silence raccomplissement cle ses voeux et la realisation des promesses de la Charte.
M. Villemain.-Projet de loi de 1841. -Protestation de [episcopal - Projet de loi de 1844- Discussion a la Chamke des Pairs.
Quatre annees s ecoulerent , quatre annees d attente et de reserve : en fin parut le projet de loi de 1841. Je ne crains pas dele dire : ce fut un grand evenement. Et ici se revelent des faits significatifs qu ii est de la plus haute importance d observer de pres, et d appreeier avec justesse, pour mieux saisir les causes veritables des querelles actuelles.
La loi nouvelle renversait de fond en comble le projet de i836 7 et toutes les esperances qu avaient fait coricevoir la discussion et le vote de 1837. Que s etait-il done passe dans 1 intervalle des deuxprojets? Y avait-il eu quelque chose de change dans les conditions de la science, dans les conditions de I enseignement, dans les con ditions de la liberte, dans celles de Fesprit humain ? Le clerge avait-il fait entendre des recla mations? Les livres qui out si profondement irrite 1 Universite avaient-ils paru? Non.
Absolument rien de tout cela. Mais quoi done? Une seule chose : 1 Universite avait ete effrayeedu projet de i836, etde la discussion qui 1 avait snivi ; et avec raison, nous i avons vurcar si ce projet et cette discussion avaient quelque chose de menacant , c etait evidemment pour elle. Un projet pareil presente par nn homme comme M. Guizot, une pareilie discussion a la Chambre des Deputes etaient extraordinairement redoutablespour 1 Universite : elle sentit que le monopole allait lui echapper, et que son existence meme etait profondement ebranlee.
Elle ne crut pas devoir faire entendre ses re clamations; les evenements politiques qui remplirent 1 intervalle des quatre annees de 1837 a 1841, et appelerent 1 attention publique sur des interets plus pressants, lui donnerent du temps : elle en profita; elle se recueillit en elle-meme, et jugea sa position. II n y avait plus de grades exiges, plus de certiflcats d etudes, plus d obligation de suivre les cours de ses colleges. Toute cette hierarchic de pensions et destitutions sur lesquelles s etendait son pouvoir, etait abolie ; des etablissements iibres allaient s elever a cote des siens : cette concurrence lui parut irisoutenable. Ge n est pas tout : on la menacait d une reforme; on allait jusqu a lui parier d une lot re ge neratrice. C etait son existence meme qu on mettait en question : le temps etait vemi de la
defendre; mais c etait prudemment , et cle longue main qu il fallait preparer la resis tance :
Et cependant VUniversite sut echapper habilement aux divers essais de reforme partielle qui furent tentes sur elle pendant 1 intervalle de ces quatre annees. Des homines eminents, tout devoues aux interets dn corps enseignant, se succederent vainement au ministere de [ instruction publique. Ce que 1 un avait fait, I autre le defaisait bientot; les changementsetaient si brusques, que 1 opinion publique en parut meme un moment preoccupee; mais elle fut bientot distraite par d a litres graves evenements.
Le temps s ecouia de la sorle.
Puis appartit le projet de 18/41 : ce fut le premier et puissant effort de 1 Universite pour conserver, affermir, etendre meme le monopole au mepris de la Charte et de la clameur publique.
Ce qu elle n avait pas ose avec M. Guizot,ohez qui le ministry de 1 instruction publique domiuait le grand maitre de 1 Universite, etchez qui i homme d Etat eclairait le ministre de I instruction publique, elle 1 osa avec un autre.
L expose des motifs dunouveau projet de loi, malgre 1 habilete du langage et i indecision des pensees, revelait toutd abord a Tobservation des lecteurs attentifs, les desseins secrets de rUniversite, et son nouveau plan de defense et d at-
taque. Si elle essayait timidernent encore, il est vrai, 1 apologie de ces ecoles de CEtal qai r ecurent une organisation si forte et si precieuse a Funite de C esprit national, elle n hesitait pas a attaquer la liberte jusque dans son principe :
La liberte de C enseignemeiit a pu etre adinise en principe par la Charts, mais elle tie hdest pas essentielle, et le caractere metric de la liberte politlque s est souvgnt marque par F influence, exclu sive et absolue de L Elal sur r education de la jeunesse.
Le projet de loi repondait a ces paroles ; I Universite redemandait hardiment :
i Des grades pour les professeurs,
2 Des grades pour les surveillarits et maitres d etudes.
3 La distinction abolie entre les chefs d institution et les maitres de pension etait retablie.
4 Contrairement au vote de la Chambre des Deputes, le diplome de licencie es lettres etait exige pour les chefs d institution.
5 Le jury d examen pour la capacite etait compose dans unsens positivement contraire an vote de la Chambre de 1837. Le brevet de ca pacite n etait plus qu urie declaration d aplitude, delivree sous I autorite du ministre.
6 La negligence permanente dans les etudes devenait, en cas de recidive, un delil; suffisant pour etre traduit tour a tour devant le conseil
academique, puis devant le conseil royal, et etre suspendu de 1 exercice de sa profession.
7 Enfiu, tons les petits seminaires etaient soumis a la juridiction de 1 Universite, contrairement encore au vote formel de la Chambre des Deputes, vote sanctionne par 1 approbation la plus forte clu Gouvernement, et accompli a une majorite de 60 voix. Et cepeiidant le droit commun auquel la Chambre n avait pas voulu soumettre les petits seminaires en 18^7, etait le droit commun d une loi vraiment liberale , tanel is que le droit com/nun, s il est per mis de 1 appeler ainsi, clu projet de 1841 etait manifestement la consecration da monopole universitaire, auquel on essayait de soumettre sans exception tous les petits seminaires.
II y avait la un attentat manifeste, un double attentat, contre la liberte d enseignement, et centre la liberte religieuse.
L episcopat, depuis^onze annees, avait garde un profond silence; Tepiscopat, dont le Gou vernement et les Chambres avaient loue la moderation, la force pacifique, et invoque le pouvoir moral en plusieurs occasions solennelles; 1 episcopat, qui avait ete justement reconnaissant du projet de i836 et de la discussion de 1837; Fepiscopat se sentit attaque au coeur ; Fepiscopat tout entier reclama !
II le clevait faire : s il n eut pas reclame, nonsen lement e en etait fait de la liberte d enseignement, mais e en etait fait cle tons les petits seminaires, et, par contre-coup, e en etait fait a la longue da sacerdoce en France.
Le projet de loi fut egalement attaqtie par la Commission de la Chambre des Deputes, chargee de [ examiner. M. cle Salvandy etait president de cette Commission, et M. Jouffroy en etait rap porteur.
11 y eut, entre le projet universitaire et le systeme de la Commission, des dissentiments si profonds, que les homines eminents qui la composaient sentirent Timpossibilite d arriver par un rapprochement qtielconque a une transaction raisonnable.
Aussi, des la fin d avril, la Commission se separa sans avoir acheve ses travaux, et resolut de ne plus se reunir pendant tout le cours de la session. II lui parut qu un autre projet etait absolument necessaire; et comme pour indiquer au ministere stir que I les bases ce projet notiveau devait etre concu, avant de se separer elle decida en principe la suppression du cerlificat de capacite et du jury d examen, en se conl entail t , pour les chefs d etablissements , du grade de bachelier es lettreSy et de celui de bachelier es sciences pour les elabUssements scientifiques ; la suppression
du, grade de b ach die r pour les maitres d etudes, les professeurs y re slant seals soumis,
(Gazette dc V Instruction publique. )
Du reste, il n y eut pas cle rapport, pas de discussion. Dans I intervalle des deux sessions la loi fat retiree : deux annees s ecoulerent. Suivous cette troisieme phase de la question.
En iS/p, an lieu d un projet de loi pour accomplir la promesse de la Charte eri faveur de la liberte d enseignement , apparut un grand rapport au roi, apologie oificielle de 1 Universite et de son monopole ; et ce fondement pose , on batit dessus le projet de loi qui vit le jour
en i844-
Le projet de loi de 1841 avait ete le premier effort de PUniversite pour se maintenir dans la possession exclusi\ 7 e de 1 enseignement : celui de i844? oblige de battre en retraite sur la ques tion des petits seminaires, fut plus hostile a la liberte sous tous les autres rapports.
Voici quelles furent en ce sens les trois diffe rences les plus importantes :
1 Le projet de loi de 1841 supprimait, pour 1 admissibilite aux epreuves du baccalaureat es lettres, toute obligation de presenter des certificats d etudes universitaires on domestiques (art. 12).
L art. 10 du nouveau projet maintient la necessite du certificat : ceci etait considerable.
2 Par 1 art. 12 du projet de iS/p, toute obli gation imposee aux chefs ^ institution et maitres de pension, d envoyer lenrs eleves aux classes des colleges royaux on communaux, etait supprim ee :
L art. 9 du nouveau projet maintient cette obligation , a moins que les chefs d institution on maitres de pension ne remplissent des con ditions qui seront le plus souvent impossibles a remplir.
3 Le projet de 1841 ne demandait pas 1 affirmation par ecrit et signee du declarant, de n appartenir a aucune congregation religieuse non legalement etablie en France :
Le projet de i843 exige rigoureusement cette affirmation.
Certes, si la loi proposee en i836 etait une loi en faveur de la liberte, le projet de 1844 ^ ta t dirige contre elle: c etait manifestement une loi de privilege et de corporation. II n y etait plus en rien question de constituer la liberte promise : uri interet contraire, un interet plus puissant dominait manifestement 1 esprit du ministre , malgre lui peut-etre, et le poussait a organiser plus puissamment que jamais la corporation et le monopole universitaires.
S il m est permis de m exprimer avec nne entiere franchise, plus j etudie ce malheureux projet, plus je trouve que c est evideminent 1 ceuvre (Tun hommequin etait pas suffisamment libre ni
dans sa pensee ni dans ses actes; qui etait encadre dans un corps, et se trouvait condamne a en recevoir toutes les impulsions, a en suivre tons les mouvements.
Oui, je n en ai jamais cloute : si le ministre eut pu s ouvrir et se frayer librement sa route , s il n eut pas ete domine par ses antecedents et par ses entours, il eut fait mieux : c est un hommage que je lui ai toujours rendu, et que je suis heureux de proclamer encore.
Mais , dans la triste situation qui lui avait ete faite, il ne voyait, il n entendait que 1 Univer site. II n etait preoccupe que de ses interets , dirige que par ses influences.
Qu on regarde de pres cet etrange projet de loi, et 1 expose des motifs qui le precede : 1 Universite est tout ; 1 Universite absorbe tout.
Ce n est plus seulement 1 Universite agissant dans Finteret de 1 Etat ; ce n est plus 1 Universite, service public de FEtatj ce n est plus meme 1 Universite, corporation privilegiee de 1 Etat; c est 1 Universite se substituant a 1 Etat, se mettant a la place de 1 Etat, et essayant de remplacer les autres services de 1 Etat. L Universite est allee plus loin ; elle a fait d elle et de 1 Etat tine seule et meme puissance, une seule et meme chose ; enfin elle s est proclamee la France ; en sorte que demander sa reforme, c etait in-
sulter la nation et faire acte de rnauvais citoven.
On salt, a cet egard, le langage teuu a la Chambre des Pairs par I honorable M. Cousin , et comment M. Beugnot,M. deFreville, M.Rossi lui-meuie, refuterent de si etonn antes paroles.
Et ici, comrne compensation de la tristesse attachee a 1 aualvse de cette nouvelle tentative
du monopole, j ai besoin de rappelerlesbrillants eclairs de justice. et de raison que la force de la veriteetla puissance nalnreliecle la liberte firent jaillir de hi discussion a la Chambre des Pairs.
Tons, eneffet, sont d accord que si la loi telle qu elle sortit arnendee de I illustre assemblee n a pas repondu entierement a 1 attente et aux vceux des amis de la liberte, la discussion de cette loi a etc noble et belle.
Tous ies grands principes de la question y out ete proclames sincerement, et loyalement appli ques dans la pin part des consequences ou Tillustre assemblee a juge possible et prudent de le faire.
Oui, ce fut line belle discussion , une de ces luttes elevees des intelligences qu on est toujours heureux de voir, et qui honorent une nation.
Depuis si longtemps parmi nous, meme dans Ies plus hautes regions sociales, on ne combattait plus que pour des interets materiels et secondaires ! Cette fois , du moins , on entendit un langage veritablement grave et digne des iegislateurs d un grand peuple : Ies prin-
cipes superieurs dominaient tons les esprits : partisans et ad versa! res , tons rendaient hornmage aux droits sacres de la famille, aux droits de la liberte , aux droits de la religion; les cliscours meme les plus opposes a cette sainte cause ont paru empreints de respect pour elle : M. Cou sin a ete jusqu a dire : // faadrait tteifidre FUnwersite , si elle voulait nuire a la religion. Jamais la grande et sainte Eglise catholique, 1 episcopat francais, 1 autorite pontificate, les con gregations religieuses, les jesuites eux-memes, n orit ete traites avec plus de gravite et. de convenance.
II le faut dire a la gloire de la France, ce grand debat et toutes les questions qu il a sonlevees y ont excite un, interet immense. Depuis quarante ans peut-etre , rien de semblabie n avait ete vu. Les discussions si importantes de la Chambre des Deputes elle-meme paraissaient oubliees: I attention publique etait ailleurs: leslois de chemins de fer, la loi si importante des prisons la trouvaient presque indifferente. Ces grands interets religieux , sociaux, litteraires , occupaient tons les esprits , et les elevaient dans une region superieure a celle ou se debattent les questions ordinaires de la politique.
Dans le moment de la lutte on aurait pu croire a quelque irritation entre des adversaires si animes ; mais non : chose vraiment belle et digne
d une si grave assembled jusque dans la plus grande ardetir de la discussion, on savait se res pecter et rendre hommage a 1 elevation , a la loyaute des caracteres.
Certes, M. le comte de Montalembert , M. le comte Beugnot, M. le marquis de Barthelemy, M. le marquis de Gabriac, M. le baron deFreville, M, le baron de Brigode , M. le due d Harcourt, M. le marquis de Courtarvel et d autresdontj aurai plus d une fois occasion de citer les noms, se sont montres les eloquents , les iiifatigables defenseurs de la liberte d enseignement. Qui ne sait combien de fois ils out trouve dans la no ble Chambre une juste admiration pour letir ta lent et les plus genereuses sympathies pour leur
courage !
Et quant a nous , spectateurs interesses du combat , si quelquefois la vivacite des attaques et des reponses a semble nous donner au dehors une emotion tropvive, maintenant que la lutte est finie , il n y a plus en nous que respect pour toutes les opinions qui se sont loyalement produites. Peut-ori s etonner, d ailleurs, que les debats de si hauts interets produisent de profondes emotions? Nenous enplaignonsnilesuns ni les autres : ces grandes luttes intellectuelles et morales revelent les fortes intelligences , les nobles cceurs, les genereux caracteres.
Je dois i avouer cependant, M. Cousin seul,
pendant le cours de cette grave discussion, m a laisse de profonds regrets : j aigemi plus d une fois en voyant une aussi belle intelligence si mal employer sa force : qu il me soit permis de dire ici ma pensee tout entiere.
Ne au dix-septieme siecle, on catholique reel au dix-neuvieme, M. Cousin eut peut-etre mar que sa place aux premiers rangs, parmi les hom ines illustres dont la grande ecole de philosophic chretienne se glorifie : chretien eclaire et sin cere, il eut peut-etre fait de grandes choses; philosophecommetantd autres, Fceuvre qu il a faite est nulle.
Monseigneur Farcheveque de Paris vient de ledemontrer inviuciblement (r) avec la clarte et Felevation de cette belle langue philosophique, qui ne se parle plus guere dans les e coles modernes : en dehors du christianisme, on ne peut que detruire; c est ce que Voltaire a compris et fait autarit que la Providence peut le souffrir ici-bas.
Mais edifier en dehors du christianisme, faire une ecole de philosophic serieuse, au dix-neuvieme siecle , en dehors de 1 Evangile, c est une ceuvre impossible : personne n y peut croire; ies hommes graves ne peuvent meme s empecher d en rire.
(i) Introduction philosophique a Vttude da christianisme
Chose remarquable! M. Cousin, malgre son rare esprit, malgre son incontestable talent, etait le seal orateur qu a la Chambre des Pairs on semblait ne pouvoir se decider a prendre ail serieux; on souriait clevant les pins belles choses, devant les plus solennelles paroles; on ne respectait meme pas toujours la gravite et 1 expression de sa dcnileur.
C est que M. Cousin a le malheur de n etre qu un philosophe, et ii ne se lassait pas de le fa ire seritir. Tout revelait en lui le chef d ecole: son geste, le ton de sa voix, toute sa maniere. Aussi, malgre ses efforts, malgre ses avantages sur M. le Ministre de 1 instruction publique, il a eprouve qu un philosophe , qui n est que cela, et se pose an milieu d une assemblee comme le representant de la philosophic, ne compte plus guere : en presence d hommes serieux et pra tiques , 1 homme du monde philosophique , Fhomme du monde ideal n est plus rien; ses plus vaillants efforts ne peuvent guere lui obtenir que la compassion de ses amis, et ne suffisent pas toujours a ie preserver du ridi cule.
Quoi qu il en soit de M. Cousin et des re flexions plus ou moins justes que pent suggerer le role a part qu il a cm devoir se reserver dans cette affaire; pour moi , s il m est permis de dire ici mes impressions personnelles, assistant pour
la premiere fois aux deliberations d uneassemblec politique, je rappelais a mon esprit, sans le vouloir, ces belles paroles de M. Royer- Coilard :
La pairie francaise est 1 assemblage des superiorites reel les de notre societe. Quel pays en Europe, sans excepter I Angleterre et sa glorieuse aristocratic, presenterait une elite d homraes plus considerables a toutes sortes de titres , la gloire des armes, les services politiques, 1 eclat des talents, la propriete ou la richesse a ce point (couelle est une force? J ajoute les illustrations de naissance; car, je veux le dire en ce jour, un noin historique est une grandeur, et le respect de la gloire passee prend sa source dans de nobles sentiments.
Je voyais une assemblee d hommes qtii savaient ecouter; je voyais 1 ascendant et la faveur de la raison, du bori sens et de la mo deration ; j etais frappe de la gravite , de 1 elevation et de la convenance du langage; j eprouvais un plaisir extreme a entendre penser, parler les premiers magistrats de mon pays, tous ces anciens rninistres , tous ces administrateurs habiles, tous ces hommes qui ont tour ^ tour gouverne ou defend u la France, que leur science des affaires humaines, leur experience de la vie publique, leurs talents, ont rendus necessaires a tant d epoques diverses. J eprouvais un plaisir
extreme a les voir traiter, approfondir, discuter, sous la haute et savante impartialite de leur president, cette grande question religieuse et sociale, cette question de justice et de liberte, celte question d un si grand avenir.
Je me disais a moi-meme : Pourquoi cette Chambre qui , selon la belle expression de M. Royer-Collard , est le rempart de la monarchie liereditaire et de la constitution de / Etal, n a-t-elle pas sur les affaires et sur le gouvernenient du pays une influence plus forte, plus directe et plus presente? Le pays y gagnerait.
Et depuis, repassant sur mes impressions, relisant tout ce que j avais entendu, mon admiration s accroissait encore : un seul et profond regret m est reste,c est que la discussion de la Chambre des Pairs ait du etre suivie d un vote auquei le teinpsn avaitpasdonne samaturite.Comme etude de la question, en effet, cette discussion a ete tresbelle ; comme decision, il est impossible de ne pas faire ses reserves; et le partage si remarquable des voix^ au moment du vote definitif,justifie assez les regrets que j exprime.
Je ne viens pas ici toutefois accuser la noble Chambre : j ai senti ses embarras : elle a cru de voir tenir compte des difficultes de la situa tion qu ii s agissait de regler. Le regime universitaire a pris parmi nous des racines si profondes; lesesprits sont si habitues a la souverainete
absoltie qu il exerce depuis trente-cinq ans sur 1 instruction publique, qu il n a pas parn facile encore d en affranchir Fenseignement comme il doit 1 etre. Je le sais, dans nos societes imparfaites, ii faut quelquefois se contenter d a pen pres. La Chambre des Pairs se trouvait d ailleurs en presence d un projet deplorable; il aurait fallu le renverser completement e t en faire un autre. La noble Chambre a pu craindre que ce ne fut tout un ensemble destitutions nouvelles a concevoir et a etablir, et il n en faut pas tant pour effrayer a notre epoque le zele le plus eclaire en matiere d organisatioii publique.
L antagonisme vraiment singulier qui eclata alors entre M. Cousin et M,leMinistre de Finstruction publique pendant tout lecours de la dis cussion a la Chambre des Pairs, contribua de plus en plus a demontrer evidemment que ce dernier n etait pas libre dans son action , mais domine par les interets d une corporation puissante qui, se sentant profondement ebranlee , se voyant menacee par les plus grands pouvoirs de FEtat, d une reforme redoutee, tentait un effort desespere, et allait meme jusqu a vouloir s identifier a FEtat, pour prevenir toute reforme et empecher la ruine d un monopole injuste.
Avant nous, les organes de Fopinion publi que se sont exprimes sur tout cela sans detour et sans reserve. Un journal n a pas craint de
dire que le projet de loi n avait pas d autre but que de faire passer les etablissements libres sous les fourc/ies caudines universitaires.
Le i -2 fevrier 1 844 ? le Courrier Francais ecrivait :
Le vice radical de cette loi , son peche originel et indelebile, c est qu elle n est pas Vceuvre de 1 Etat , inais celle de 1 Universite; c est qu a chaque article 1 Universite s j proclame et dit :L JSfat, c est moil C est im acte de parti et non pas im acte de gouvernement.
M. Villcmain est bien plutot le grand maitre de 1 Universile qu il n est ministre de 1 instruction publique. An lieu de se considerer comme le grand pontife de 1 enseignement imiversel , il est reste le general du corps enseignant laique, le superieur du convent nniversitaire. Ainsi 1 ont faitses an tecedents, ses habitudes d esprit, la situation actuelle des choses et la difficulte de s elever a la hauteur de son per~ sonnage. II s est minutieusement occupe de reglementer par 1 obstacle les concessions que la Charte lui cnjoignait de faire....
Nous avons done eu raison de le dire : an contraire de M. Guizot, le ministre de 1844 s *est laisse dominer et absorber par 1 Universite; nonseulement 1 homme d Etal, mais le ministre de Tinstruction publique lui-meme a disparu , et s est efface completement devant le grand mailre.
Compilation universitaire, - Progres de la guerre contre llglise, - Comment les iesuites sont venus dans la question.
11 est temps maintenant de resumer tous ces fails, d en tirer la consequence qui en resulte manifestement, et de la proclamer. Je le repete, il n y a rien qui jette une plus vive lumiere sur toute cette controverse.
Je ne sais ni le lieu, ni le jour, ni 1 heure oil les passions universitaires se sont rencoritreeset concertees : mais il est impossible de comparer le projet de i836 et la discussion qui l a suivi, avec les deux projets de 184^ et i844? sans reconnaitre qu il y a eu evidemment, dans Fintervalle, conspiration de TUniversite, pour conserver son monopoie, c est-a-dire (qu elle se 1 avoue ou ne se 1 avoue pas), pour effacer la promesse de la Charte, dechirer Tart. 69, et aneantir la liberte d enseignement. Oui, conspiration , je le redis, et conspiration flagrante : la conspiration d un corps puissant qui ne veut pas se dessaisir, qui se declare I Etat, cherche a entrainer FEtat dans sa querelle, s aveugle sur les moyens, sacrifie tout a sa conservation , et , comme M. Thiers luimeme le revele, se defend avec tetiacite, avec cohesion ; [jar la realise exactemenl la pensee
de son Jotidateur, et, selon une expression qui appartient encore au celebre rapporteur, ne vent pas etre depouille.
Une telle conspiration ne s avoue pas au pu blic; tout au plus s avoue-t-elle a elle-meme.
La pens de da fonclaleur, exactetnent realisee , c est, on le sait, le monopole absolu, exclusif.Un tel but, pour etre atteint, ne doit pas etre proclame : les promesses de la Charte le condamnent meme a se revetir du nom et des formes d une liberte trornpeuse; et longtemps, en effet, un art infini de tactique a ete employe pour donner le change auxesprits etonnes, pour mas quer FUniversite , detourner Fattention, et distraire le bon sens public.
Mais la plus profonde habiiete ne pouvait toujours enchainer un tel secret. II se revela done au grand jour, d abord par de visibles alterna tives de ruse et de violence, puis par des faits eclatants, simultanes; et les universitaires trahirent enfin leur concert manifeste de defense et d attaque, par Ferisemble et 1 eclat des hostilites. Alors parurent les apologies successives de FUniversite, destinees a effacer les impres sions funestes de la discussion de 1837, e ^ ^ etouffer, sous le bruit d une clameur concertee, 1 echo des voix puissantes, des voix nombreuses, et quelquefois trop vives , qui s etaient elevees contre elle : apologies dans
les rapports presentes au Roi sur I instruction secondaire; apologies clans 1 expose cles motifs qui accompagnait les projets cle ioi ; apolo gies du haut des tribunes legislatives, et qui allerent jusqu a declarer que 1 Universite etait ahsodiment irreprocliable ; enfin , apologies dans les chaires de renseignement public.
Je n indique ici que les apologies descendues, par les organes universitaires, des hauteurs officielles du Gouvernement. Je ne parle point des journaux, par lesquels FUniversite redisait, dans u n langage passionne, au public etourdi de ses cris, ce qu elle proclamait ailleurs d un ton plus solennel et plus grave devant le pays legal.
Puis bientot deux mots d une grave portee furent choisis pour exercer sur les esprits la plus etrange fascination : on mit done en avant Yinte ret des etudes littemires, et Finteret encore plus eleve d une education nationale. Au nom du niveau des etudes, dont il ne fallait pas permettre Fabaissement, on inventa V accumulation des grades : des grades furent done exiges, si nombreux, si eleves, que tout etablissement d instruction doit tomber sous leur exigence, et que le professorat uiiiversitaire lui-meme n est plus possible.
Puis, au nom de I education nationale, le clerge fut declare suspect , et les congregations religieuses hostiles. L un, disait-on, n inspirera
jamais pour nos institutions que Tindifference ; les autres, que ia haine. Cette suspicion d indignite,au temps ou nous vivons, parutsufnrecontre eux.
Tel etait le plan strategique de 1 Universite ; plan , nous 1 avons dit, d abord timide et mitige, quand elie engagea la campagne, mais qui s et end it, se feconda au dela meme de ses vues, a mesure que s ecbauffait son ardeur. Le temps des apologies dura pen ; il embarrassait 1 Universite. Elle prit 1 offensive. II lui tardait de quitter le terrain apologetique, ou elle se sentait mai a 1 aise , et de se jeter resolument dans le camp ennemi pour transporter la les desastres de la guerre.
C etait une resolution desesperee , mais bardie ; aussi 1 irritation fut-elle vive ? et les attaques simultanees sur toute la ligne.
Tons les journaux universitaires eclaterent le meme jour : je ne dirai pas ici leurs noms divers, ils soul connus. II y a longtemps deja que M. de Cormenin en a flu t la remarque : ce sont les professeurs , les leltre s , les savants , qui out la redaction des journaux, des manifestes, des notes secretes , des pamphlets
Le signal fut donne en plein college de France , par deux professeurs devenuscelebres,MM. Quinet et Michelet; un troisieme , M. Libri, les appuya de toute la violence d une attaque directe contre le clerge.
On attaqua directement aussi Jes petits se minaires, afin d obliger le clerge a se replier sur ce point, et a battre en retraite. Sous le pretexte faux cle la faiblesse de leurs etudes, on parla de soumettre les petits serojnaires aux gra des universitaires ; on chercha a avilir leur professorat, et a decrier des homines aussi capables que devoues : calomnieuses erreurs, refutees par les faits, et dont il n est pas meme reste la calomnie.
Des petits seminaires, on passa aux grands; et on pent se rappeler ici, en nous epargnant la peine de le redire, quel bourbier on fit de i enseignement theologique : 1 ampbithealre de la morale soi-disant ecclesiastique fut on vert aux yeux d un public stupefait; notre role y presentait toutes les extremites de Pinfamie ; le faux et 1 absurde n y etaient surpasses que par la hideuse enormite du scandale.
II faut le dire a I lionneur de notre siecle, le scandale qu on cherchait n a point ete obtenu : c etait trop fort. La conscience publique a fait jus tice de cette lachete impie, de cette incroyable bassesse, qui, speculant sur ce qu il y a de plus ignoble dans la curiosite humaine, pretendait defendre TUniversite par de pareils moyens.
Les choses arrivees a ce point, on demasqua une derniere batterie, le Voltairianisme ! Ce raort celebre ressuscita ! M. Cousin le premier
Pinvoque a 1 Academie; M. Thiers le prophetise; le Journal des Debuts le proclame ; M. Michelet le personnifie. Avec cet esprit fin et sagace qui le characterise. M. Thiers avait dit (dans un des bureaux de la Chambre) : S ilvient wi noiweau Voltaire , je souhaite qiiil ait autant de bon sens que le premier.
Voltaire I s ecrie le Journal des Debats , desormais cest noire epee , c est notre bouclier ! Et, se pretant a ce double personnage de genie et de heros, repondant a la fois a M. Thiers et an Journal des Debuts, M. Michelet parait sur la scene !
Mais ce n est pas tout : quoique considerable, tout cela ne sums ait pas a 1 Universite; il fallait quelque chose de plus decisif encore; il fallait un signe de ralliement; il faliait uri cri de guerre ; H fallai tun mot qui eutla puissance mysterieuse de remplacer, aux yeux des iridifferents et des tiedes , la liberte et la justice; aux yeux de la multitude, la verite et le bon sens : ce mot fut trouve.
Qu on y prenne garde : je signale ici un fait dont la gravite n est pas mediocre, quoique je ne puisse dire encore quelles en seront les dernieres consequences : il importe que 1 histoire sache et atteste quels sont les hommes qui, les premiers, contrairement a un serment solennel, essayerent de violer les promesses d une
Charte, favoriserent la conspiration d un corps puissant centre la liberte, et relevant parmi nous un stupicle epouvantaii , en jeterent 1 odieux mensonge dans celte discussion , au mepris du bon sens, au mepris d une nation raisonnable, qui n a rien fait, que je sache, jusqu a ce jour, pour qu on se moque d elle a ce degre.
M. le comte Beugnot nous a revele ce secret :
Vous vous rappelez, Messieurs, In croisade que nous fimes alors contre les jesuites ; je ne sais si mes souven ws me trampent, mais il me semble qu en 1828 , nous pour suiv ions tout autre chose que les jesuites. Je rappellerai aux personncs qui etaient alors dans 1 opposition , que si les jesuites nous avaient manque, nous aurions trouve d autres motifs pour justifier et afiermir notre opposition , parce qu elle etait en effet legitime et nationale.
Aujourd hui que veut-on dire par jesuites? Pretend -on indiquer les 206 jesuites qui, au dire de quelques ecrivains, existent en FraneePNon, Messieurs : par jesuites, on entend la concurrence au monopole de I Unwersite. J admire 1 Universite : ellea choisi le mot le plus propre a echauffer les esprits , a les irriter, a les enflammer pour sa cause. C est un trait d habilete sublime. Mais enfin souvenons-nous dece qu ily a au fond de tout cela : c est 1 Universite quis est fort ingenieusement rappele 18-28 en 1844.
Et avant que M. Beugnot s exprimat ainsi, deja la voix de la verite s etait fait entendre sur ce point, et les organes de 1 opinion publique avaient proclame que la pear des jesuites ncwait ete y u une comedie.
M. de Gasparin, peu de jours auparavant disait dans la meme pensee :
Si le mot dejcsuite signifie des hommes cjui tie sont pas disposes a accepter dans le spiriiuel le secours du tempo rel , je suis jesuite.
Lorsqu en j 83y quelques membres de la Chambre des Deputes oserent reparler des jesuites, void comment M. Saint-Marc Girardin leur repondit :
Comment, Messieurs, vous avez peur decettesocicte! vous en avez peur, et lorsque je consulte riotre histoire, je vois qu en 1768 vous 1 avez vaincne. Et aujourd hui , vous avez toutce que vous out donne nos peres, vous nvez je ne sais combien d editions de Voltaire, espece d artillerie qui com bat sans cesse les jesuites: vous les avez ropandues partout ; vous avez plus que les anciens parlements , vous avez la tribune, tons les pouvoirs publics ; vous etes vous-memes debout, tout prets a frapper aver. IPS lois tons ceux qui voudraieut attenter aux libertcs publiques, on inspirer des doc trines funestes. Et malgre tant dc pouvoir et de puissance qui vous viennent de vos devanciers, de yous-memes, de vos ecrivaius immortels et de vos lois, malgre toutcela, vous avez peur !
Mais que sont-ils done, et que sommes-nous? Quel est cet aveu de peur et de defiance?
Mais je ne me mets pas si bas , je ne mets pas si bas la civilisation de 89, qu elle ait peur des jesuites. Je crois qu elle est capable de supporter, de combattre la concur rence. Et quant a moi t jc neferaijamais un aveu qui nous abaisserait a ce point dans I opinion de V Europe. (Tres-bien! tres-bien !)
M. Annlhau , vnembre de la Commission dont M. Saint-Marc Girardin etait rapporteur, se riait
ainsi de ces frayeurs fantasliques dont on cherchait a frapper les imaginations faibles :
Et les jesuites, dont on a taut parle et qu on represente a tout moment corn me des fan tomes prets a rentrer par toutes les issues dans 1 instruction publique !
M. de Lamartine, aux applandissements de la Chambre,s exprimait encore avecplus d energie r
Les uns se preoccupent de ce fantome de jesuitisme, que 1 on fait sans cesse apparaftre ici , et qu il faudrait declarer plus puissant que jamais, s il avait la force de nous fa ire reculer devant la liberte. (Bravos an centre et a gauche.)
Et apres le vote de la Chambre, M. Saint-Marc Girardiii se moquait encore, avec la finesse d esprit qu on lui conn ait , de ces peurs el de ces susceptibilites qui s aggravent I une par / aufre ; car voas savez, Messieurs, que la pear se communique faci feme/it.
Enfin, a la date du 4 Janvier 1839, ^ e Journal des Debuts ecrivait encore :
Est-ce bien serieusement que Ton redoute aujourd hui les empietements religieux et le retour de la domination ecclesiastiqne? Quoi! nous sommes les disciples du siecle qui a donne Voltaire au monde , et nous craignons les jesuites !
Nous sommes les heritiers d une revolution qui a brise la domination politique et civile du clerge , et nous craignons les jesuites !
Nous vivons dans un pays ou la liberte de la presse met le pouvoir ecclesiastique a la merci du premier Luther venu qui sait tenir une plume, et nous craignons les jesui
Nous vivons clans un siecle ou 1 incredulite et le scepticisnie coulent a pleins hords , et nous craignons les jesuites !
Nous sommes catholiques a peine, catholiques de nom , catholiques sans foi, sans pratiquer, et Ton nous crie que nous aliens tomber sous le joug des congregations ultramontaines !
En verite, regardons-nous mieux nous-memes et sachons mieux qui nous sommes ; croyons a la force , a la vertu de ccs libertes dont nous sommes si fiers. Grands philosonhes fjue nous sommes, croyons an mains a notre philosophic. Non, le danger n est pas ou le signalent nos imaginations prepccupees. Vous calomniez le siecle par vos alarmes et vos clameurs pusillanimes.
Voila 011 Ton en etait alors : le bon sens public voyait clair sur un etat de societe , ou certes tout n est pas fait pour rejouir un pretre catholique, inais ou du moins tout est fait pour rassurer le siecle contre les terreurs imaginaires d un pass6 qui n est plus. On avait lu bonne foi d avouer que cette peur etait un piege use ? un jeu mise rable, une comedie honteuse , a laquelle il fallait renoncer desormais de surprendre la loyaute francaise.
Que s est-il done passe depuis? Rien, absolument rien. Mais quoi done? y a-t-il eu des faits nouveaux? Qu on les cite. Mais non; il n y a rien de tout cela; ii n y a qu une seule chose, encore un coup : 1 Universite se sent attaquee; elie ne sail comment se defendre, et, selon 1 expression de M. le comte Beugnot ? elle
se soiwient insenieusement de 1828 en i844- Mais elle sut preparer cle loin le succes de cette habilete sublime. Yoici les faits :
En i84o , M. Cousin, flans le programme officiel de 1 examen du baccalaureat es lettres, im pose a toute la jeunesse catholique du royaume, introduit les Provinciales , condamnees par 1 Eglise; il indique les deux premieres, dont Fenelon disait : 11 y en a plus qu il n en faut pour . decouvrir le venin cache dans ce livre qui a ete tant applaudi.
La meme annee, M. Cousin fait proposer Peloge de Pascal com me sujet du prix d eloquence decerne par TAcademie.
Plus tard, M. Villemain rappelle M. Cousin dans le Conseil royal de I instruction publique.
En 1842, FAcademie decerne le prix propose deux ans auparavant : et M. le secretaire perpetuel eleve la voix contre cette sociele remuante et imperieuse que I esprit de gouvernement et esprit de liberte repoussent egalement.
L eloge de Pascal est bientot suivi du discours sur Voltaire ; puis viennent les bruyantes lecons du College de France sur 1 ultraniontanisme et le jesuitisme ; puis la loi et la discussion de i844? u il n est plus question que des jesuites; puis le Jiaf errant et les fables stupides d un roman impie.
Puis le dernier livre de M. Michelet. Nous
en soinmes la en attendant mieux; et les progres de ces Messieurs nous laissent tout esperer.
Prenez-y garde toutefois : 1 opinion a ses ca prices, et malheureusement elle est presque toiijours sans respect dans ses dedains comme dans ses enthousiasmes; et en verite, tout cela est si fort, qu elle pourrait bien finir par vous chatier severement.
Quant a moi ," si j avais plus d autorite pour etre entendu , je dirais a tons ces vaillants adversairesdesjesuites qu on ne se jouepas ainsi deux fois d une grande nation; je leur repeterais du uioins ce que M. Saint-Marc Girardin ne craignait pas de dire a la tribune en iSSy :
Messieurs, vous vous donnez trop beau jeu,lorsque, avec le talent que vous avez , vous agissez sur les imaginations en parlant toujours de cette societe fameuse, dont le fantome se montre sans cesse dans ces discussions : sous le rap port dialectique, cela n est pas loyal : vous avez deja fait la part a la frayeur peut-etre legitime que vous avez des jesuites, vous leur avez deja impose un serment : Ne -venez pas sans cesse nous jeter ce spectre a la tele (i).
C est assez : nous acheverons ici cette histoire
(i) Qu aurait dit M. Saint-Marc Girardin a ce journaliste des Debats, dont je tairai le nom par respect pour d autres que pour lui, qui n a pas craint de nous parler d une odeur de i&gt;ert-de-gris attachee a 1 histoire des jesuites, et qui, dans le trouble de sa raison, va jusqu a s eerier : Qa imporle cfit ils soient des saints... qu ai-je affaire de lairs vertus, s ils m apportent lapeste?
des resistances du monopole universitaire ; aussi bien il ne s agit pas en ce moment de le combattre. Je signale seulement les causes et I esprit de la lutte dans ceux qni se sont fails les adversaires de 1 Eglise : on le salt, leur arme la pins puissante est la stupide frayeur qu inspire le nom de jesuite. Toute leur raison est la : c est le dernier rnot de leur habilete : c est le grand effort de leur esprit. II y a heureusement quelque chose en ce monde de plus fort a la longue que tout cela : c est le bon sens.
Pascal , le grand adversaire des jesuites, a dit: L opinion est la reine da monde. C est un mot vrai. L opinion vaine et frivole regne trop souvent sur le monde, dicte ses lois, rend imperieusement ses arrets, et contraint parfois les meilleurs esprits , les caracteres les plus eleves, a plier sous sa miserable force. Maitresse cferreur, ajoute Pascal, d autant plus fourbe quelle ne I est pas toujours. Mais 1 empire de cette superbe puis sance enneinie de la raison est heureusement passager. L opinion n est qu une reine ephemere, et il y a un pouvoir superieur au sien , qui brise, quand il le faut, son sceptre d un jour, cesl le bon sens, dont Bossuet, de la hauteur de son genie , disait : C est le maitre veritable de la vie humaine. Ge mot est plus grand, et heureusement pour riiumanite, plus vrai que le mot de Pascal. On 1 oublie quelquefois; on se souleve centre le
bon sens; mais apres les plus bruyantes revoltes, il fant se soumettre enfin, et reconnaitre son profond et mysterieux pouvoir.
II y avait, parmi les anciens, im peuple dont on a ditque chezlui le bel esprit courait les rues, et qti on cherchait en vain le bon sens dans ses academies savantes.
On dit que , parmi les pen pies modernes , il y a une nation brillante et genereuse, ardente et fiere , mais quelquefois aussi vaine, spirituelle et legere , qui estime dans le fond et dans le vrai la probite et le bon sens, et chez qui la raison vaincue reprend tot ou tard son empire, mais qui, trop souvent, prefere Fesprit riant et moqueur, lit avec avidite les fables qu elle meprise, se plait aux terreurs imaginaires; capable de resister a tout, excepte a un nom frauduleusement invente pour lui faire peur en Famusant.
Quoi qu il en soit, il faut qu on y prerme garde : c est jouer contre elle un jeu toujours ignoble et quelquefois perilleux. Si elle a les defatits brill ants de la jeunesse, elle en a aussi les qualites genereuses : elle se prend quelque fois a s irriter tout a coup contre ceux qui se moquent d elle; elle ne les brise pas dans sa colere, mais elle a des dedains qui suffisent a sa vengeance.
Je ne crains pas de le dire , il n y a peut-etre pas une nation chez qui le bon sens ait une puis-
sance plus vive, plus spontanee, et tout a coup plus irresistible.
Chez elle, les diverses epoques d un siecle peuvent etre le jouet de la violence, de la mobilite et du caprice des opinions; mais le genie national se soutient toujours, et triomphe a la longue par le bon sens : c est sur lui que les honnetes gens, que les homines de bonne foi doivent compter pour accompiir le grand ouvrage de la pacification religieuse. Qu ils comptent aussi sur la Providence.
Le bon sens est Failie naturel de leur cause.
La Providence est la grande alliee du bon sens.
ACTUELLES
ITetait le droit du derje de reclamer.
On a vainement essaye de faire peser stir le clerge une grave responsabilite, en I accusant cl avoir souleve imprudemment cles questions inutiles, irritantes, qui ne pouvaient apporter a la religion que des dommages. 11 est temps de repondre a ces accusations injusles et de retablir la verite des faits. On nous permettra d exposer d abord quelques principes generaux qui peuvent servir a degager la question de ses nuages, et a mettre nos explications dans tin jour plus eclatant.
C est a 1 occasion de la liberte d ehseignemerit que toutes les questions religieuses qui preoo cupent aujourd hui si vivement Tattention publique ont ete soulevees.
Je ne viens pas trailer de la liberte d enseignement : ce n est plus, ce n est pas encore le moment. Je ne veux faire remarquer ici qii une chose, c est qu il est desormais impossible dereduire la lutte presente aux proportions etroites d une sorte de duel entre I Universite et le clerge. Ce n est pas ici une question de personnes, c est une question de principes au plus haut degre.
C est une question immense, ou la liberte de conscience, la liberte de 1 Eglise, la liberte de la famille, les libertes naturelles et civiles , les droits politiques et religieux les plus important;* sont profondement engages.
Dieu, la farnille etsa f oi, 1 enfant et la societe, 1 Eglise et 1 Etat : voila simple m en t ce qui est au fond de tout ce debat.
Sans doute rtlniversite y est personnellement engagee : quant a nous, nous n avons a y defendre que les droits de la societe spirituelle etses libertes necessaires. C est uniquement a ce point de vue que nous sommes places : on a essaye de donner la-dessus le change a 1 opinion publique; on n y a pas reussi. Si on 1 essayait encore, on n y reussirait pas davantage; quoi qu on fasse, comme j ai eu deja occasion de le declarer, ilnous sera toujours facile de demontrer qu il s agit ici des plus grands, des plus serieux interets de la religion.
II est mauifeste, d ailleurs, que ce n est pas ici une querelle simplement politique. Non ; apres avoir observe, clepuis quatorze annees, un silence si profond et si convenable an milieu des partis, nous ne serious pas venus faire eclater tout a coup des passions politiques dans une question purement liumaine; cela n eut ete ni de la prudence qu on nous reconnait, ni de I habilete qu on nous impute. On a vainement calomnie la sincerite et la moderation du clerge. Outre ses principes, plus puissants encore que ses interets, il sait a quelle epoque il a affaire; il donne depuis de longues annees d incontestables exemples d abnegation, de sagesse, de patience; et Ton conviendra, en depit de toutes les preventions, que ce n est pas lui que Ton voit parmi nous jouer le terrible jeu des revo lutions, qui retombent toujours sur sa tete de tout le poids de leurs mines.
On s est trompe, Sirev, disaient les archeveque et eveques de la province de Paris : on a mal compris les eveques, lorsqu on a represerite leurs reclamations et leurs doleances comme des attaques : les eveques n attaquent point; ils se defendent, ou plutot , ils defendent les interets dont ils sont charges et qu ils ne peuvent mettre en oubli sans trahir leur conscience. Dans une lutte, ce n est pas d ordinaire le premier qui se plaint qui est 1 a-
cfgresseur, c est le premier qui f rappe: que le roi nous permette de le dire : ainsi en est-il des eveques et de PUniversite.
Sire, les eveques se seraient tus, si 1 autorite des peres de famille et la foi des jeunes generations catholiques avaient etc respectees.
Aussi tons les homines graves et sinceres so/if d accord que nos Deques nont pas depasse lews droits les plus legitimes ; et si le temoignage d uri pretre, penetre de veneration et d amour pour les premiers pasteurs de 1 Eglise de France, ne suffisait pas ici , je citerais les paroles des hommes politiques les plus eminents, etqui, pen dant la discussion de la Chambre des Pairs , ont rendu un juste hommage a nos eveques.
J insiste sur ce point, parce qu il est decisif dans la cause queje defends : je tiens a le constaterd une maniere irrecusable; il est temps que les declamations finissent et que la verite soit proclamee.
M. le comte Portalis repondant a ceux qui voulaient reduire cette grande et solennelle dis cussion aux proportions etroites et passionnees d une querelle personnelle entre PUniversiteetle clerge, s exprimait ainsi an nom de la commis sion de la Chambre des Pairs :
Messieurs , votre commission s est convainctie que des in quietudes graves- s etaienf. manifesteesj que les consciences d un certain nombre de peres de famille etaieiit alarmees....
Les sentiments ties peres de famille, non-seulemeut sc sont manifestos par leur propre voix, maisils ont trouve un organe, un organe nature! , tin organe respectable, dans Pepiscopat francais.
On u a pas, ce me semble, considere a leur veritable point de vueles reclamations des eveques; on en a beaucoup trop parle, comnie s il s agissait d une qnerelle enlre deux corps, entre 1 Universite et le clerge.
Quand il s agit pour les peres de famille , sincerement at taches a la foi catholique, de 1 interet le plus sacre de leurs enfants, de la conservation de leur f oi religieuse, a qui s adresseront-iis?
N est-il pas tout simple que les eveques qui , par mission, par etat , par vocation, sont charges d enseigner la parole sainte, interviennent en cecasPVoila ce que je tenais a etablir : c etait le droit....
M. le Garde des sceaux a tenu le mem elan gage :
Quanta [ episcopal, sa conduite n a rieneu de si extraor dinaire qu elle doiveexciter la sollicitude, je diraimeme 1 iuquietude de la Chambre....
Il me semble que dans uri temps comme le notre il ne faut pas se meprendre stir la portee de ces actes, qu on gene ralise beaucoup trop ; il ne faut pas attacher line importance exageree a la publicite , a la vivacite de quelques reclama tions. Nous vivons sous un gouvernement libre; les eveques sont des ciloyens. Lorsqu il s agit, non plus d une question de convenauce stir laquelie je me suis deja prononce, mais d(r 1 exerciced un droit conslttuliorinel, il fautbien reconnaitre (jue nous devons subir los consequences de notre organi sation.
Repondant aussi a cette accusation absurde que les eve([iies de France son! sous ia terrible
influence des jesuites, M. le Garde des sceaux disait encore :
Je proteste centre cette assertion. Nori, les congregations religieuses ne dominent pas les eveques; les eveques tiennent leur pouvoir du roi et de I autorite spirituelle; ils ne subissentle joug de personne; ils n obeissent qu aux inspirations de leur conscience.
Le ministre ne pouvait enfin s empecher de proclamer aussf lui-meme a queiles criantes in justices nous etions en butte depuis le commen cement de cette discussion :
Je ne saurais m empecher de repeter hautement et franchement, dusse-je etre encore attaque par M. Cousin et par quelques autres personnes , qu il y a la une injustice criante, et que sous un autre rapport il y a un veritable danger a venir ainsi traduire devant les grands pouvoirs de I Etat des hommes qu en verile on provpquerait a devenir cnnemis a force d entendrc dire qu ils le sont. (Tres-bien!)
Vous ne vous etonnere/ pas qu ils aient ete affliges , et meme indignes des imputations dirigees contre eux et des pensees qui leur etaient attribuees.
M. Guizot, allant au fond des choses, avait deja prononce ces remarquables paroles sur les rapports actuels , sur la situation respective de 1 Eglise et de I Etat, et sur les dispositions de muluelle bienveillancequianimentle gouvernement etle clerge :
Je suis convaincu qu anjourd hui, comme il y a quelques annees, la majorite,la grande majorite du clerge ne songe qu a accomplir sa tache religieuse et morale; qu elle ne deruande pas mieux que de s y devouer en s y renfermant.
Un des honorables preopinants s cst plaint de la defiance qn on a quelquefois temoignee au clerge; il avail raison : il n y a pas d alliance sans confiance; maisje 1 affirme, la confiance dugouvernement du roi dans les sentiments , dans les intentions, dans les idees de la grande majorite du clerge, est reelle et sincere.
Au fond, de quoi s agit-il ? II s agit pour la societe nouvelle de s accoutumer a une chose a laquelle elle est bien pen accoutiunee, car elle en a ete longteinps affranchie, de s accoutumer a la liberte et a 1 infhience de la religion. Il faut que la societe nouvelle accepte ce fait et ce spectacle; et il faut en meme temps, chose nouvelle aussi, il fautque la religion accepte les moeurs, les tendances, les libertes et les institutions de la societe nouvelle. (Tres-bien!)
L orateur, il est vrai, apres avoir rendu cet hommage au clerge francais, apres avoir proclame ledroit incontestable que le clerge avait deprendre part a cette grande discussion , semblait regretter la vivacite de nos paroles et Tardeur de notre zele. Mais malgre ces regrets, il ne craignait pas de dire :
II y a dans la pensee religieuse un caractere qui , meme dans ses erreurs, commande longtemps le respect. Nous supportons beaucoup d ecarts de la pensee laiqite sans les poursuivre ; cest un spectacle que vous avez tous les jours sous les yeux. Nous serons moderes et tolerants envers les ecarts de la pensee religieuse.
M. Guizot, en prononcant ces paroles, etait peut-etre inspire par le souvenir d autres paroles prononcees par lui a la Chambredes Deputes, et par lesquelles , longtemps k 1 avance, ii avait jus-
tifie Fimpatience de la pensee religieuse, lorsqu il clisait :
Les generations n at ten dent pas : elles se succedent sans relache dans rios ecoles, et de la vont, aussi sans relache, porter dans le monde le bien qu* elles ont acquis, on le inal qu elles ont contracted Tout id est urgent , continu; il n y a as un moment a perdre , car chaque moment a des resultats irreparables, salutaires ou arners.
M. Guizot prononcait ces paroles en presentant a la Ghambre des Deputes une loi sur la liberte de 1 enseignement, en i836; huit annees sesont ecoulees depuis, sans quela promesse de ia Charte ait ete accomplie. Sans doule il fant savoir attendre; mais en chose si grave on comprend que la patience ait nn terme.
Deja , bien des annees auparavant, elle avait rnanque a ceux qui sont aujourd hui nos adversaires les plusardents. Le Journal des Debats ecrivait il y a longtemps :
Plusieurs annees se sont ecoulees, mais leprovisoire dure encore, mais le mal qui s opere est definitif.
On ne perd pas une minute pour organiser les contribu tions, les bureaux, les regiments; mais i education est ajournee apres les affaires serieuses.
Les paroles de M. de Tracy a la Chambre des Deputes, en 1837, me reviennentnaturellement a 1 esprit :
Ce n esl pas ici le cas de dire que le temps ne fait rien a ralTaiio; car, selon moi, il y fait beaucoup, et cinq ou six ans perdus pour amelioier Pinstruction d une grande nation,
sont quelque chose cjui, dans 1 esprit des homines reflechis , doit avoir un grand poids.
Apres de telles raisons, comment reprocher k nos eveques d avoir exprime leurs voeux pour hater Fexamen d une question si pressante? Mais enfin, dira-t-on peut-etre, ils auraient inieux fait de ne pas recourir a la publicite. On le pourrait dire, si, apres les avoir consultes, on avail produit leurs reponses, on si on en avait tenu compte.
Le premier devoir de la liberte y a dit quelque part M. Guizot, est d accepter la publicite. Si c est son devoir, c est aussi son droit.
Les reponses et les voeux des eveques avaient des droits si evidents a la publicite; c etaient des documents si necessaires pour fixer 1 opinion des Chambres, que dans la discussion de rSSy, un des membres du conseil royal del instruction
publique, M. Dubois, se plaignait qu on ne les eut pas publics :
Quelle a etc la reponse des eveques aux questions po~
sees par M. le Garde des sceanx, predecessenr de M. Persil, et quels sont les vosux qu ils ont exprimes?
Cette derniere question est tres-importante. Quand il s est agi d organisation judiciaire, on a consulte les magistratsetles cours competentes, et Ton a prodiut les reponsos de ces corps, afm de fixer 1 opinion de !n Chambre.
Nos eveques ont ete consultes, il est vrai; mais quelle etrange maniere de le faire ! on s oppose a ce qu ils se consultent eux-memes et s e-
clairent, comme si on desirait trouver ties con tradictions dans leurs reponses ! Ces reponses meme, on se garde bien de les produire au grand jour pour fixer 1 opinion des Chambres.
Et cependant les eveques avaient bien quelque droit d etre ecoutes; carenfin, nous avons entendu M. Portalis declarer qu ils etaient 1 organe nature), 1 organe respectable de la reli gion alarmee , et des peres de famille inquiets pour la foi de leurs enfants.
M. Guizot lui-meme a rendu hommage a la sincerite de ces inquietudes :
II y a, dans le clerge qui a pris part au mouvement dont je parle, des Iiommes sincerement convaincus^ je n hesite pas a le dire,^we V education laiqae actuelle est dangereuse pour la religion catholique , et qu il est de leur devoir d y resister. C est la 1 opposition v raiment religieuse; nous verrons tout a 1 heure si elle a raison; mais je reconnais sa sin cerite.
La demonstration la plus extreme a laquelle on soit alle contre 1 Universite, a ete la menace cf un refus de concours. Mais il faut dire d abord que les deux venerables eveques qui ont cru devoir faire entendre cet avertissement severe, 1 ont fait non en ce sens que les pasteurs ordinaires dussent refuser leur ministere aux eleves derUniversite qui leur seraient amenes par leurs parents ou par leurs maitres, dans leurs paroisses; mais en ce sens seulement que des aumoniers ne seraient plus au service personnel de 1 Uni-
versite, et n iraient plus, aux jours et aux lietircs fixes par i autorite imiversitaire, porter officieilernent leurs instructions et le secours de leur zele dans les colleges.
Je suis aise de faire entendre sur ce point la voix independante de M. deLamartine :
Et encore ici 1 Eglise , consciencieuse et convaincue, a raison. Car si elle croit, elle ne pent pas jouer une comedie sacree en assistant 1 Etat de sa presence dans line oeuvre qu elle dit etre la perversion de la foi , nicouvrir complaisanmient de son manteau les fraudes de 1 enseignement philosophique qui lui derobe ses ames entre le pupitre et 1 autel, C est indigne d elle! c est se jouer des homines , c est trafiquer des enfants , c est vendre Dieu! Ses ministres le sen* tent, et ils protestent en attendant qu ils frappent. La politique peut s en affliger, la foi ne peut que s en applaudir, et la raison ne peut que s en feliciter.
Musi , les autorites les plus diverses et les plus imposantes sont egalement d accord que nos eveques n ont point depasse ici les bornes de la moderation, ni celles de leurs droits ies plus legitimes.
Concluons: si le clerge a pris a cceur la ques tion de laliberte d enseignement, c est qu il croii dans soname et conscience que cette question le regarde, qu elle importe a la religion, qu elle releve de son zele et de sa mission : c est qu elle a pour lui toute la grandeur et toute 1 importance d une question religieuse.
le clerge n a demand que des liberles lejifaes, universellement reclamees.-
Likte religieuse , liberte scientifique.
Et d abord liberte religieuse :
Et ce que je dis ici a ete dit et proclame avant moi, par les homines les plus graves, et dont 1 autorite ne pent etre suspecte.
Tons proclament d abord qu il s agit la d un droit sacre; consequence essentielle et imme diate de la liberte de conscience.
La liberte religieuse et la liberte de 1 enseignement sout soeurs, a dit M. Portalis. La liberte de 1 enseignement est devenue un complement necessaire de la liberte religieuse, telle qne 1 a proclamee la Charte.
Tons out proclame que le monopole blesse la liberte religieuse tout a la fois dans la cons cience du pere de famille, dans la conscience de son fils, et, je ne crains pas de 1 ajouter, dans la conscience meme des instituteurs de la jeunesse. Peut-on s etonner que nous nous en soyons religieusement preoccupes?
Qui ne se souvient ici des expressions energiques de M. de Lamartine :
C est un sacrilege centre la religion, centre la raison. centre le pere de famille, centre Tenfant a la fois?
Et si 1 assentiment est unanime a cet egard, c est qu on s accorde a reconnattre que I enseignernent, c est F Education, c est la foi, c est
Tame, c est la vie tout entiere; et M. de Lamartine 1 a prociame encore avec energie:
C est la foi du chretien , c est la foi du protestant, c est !a foi de la philosophic, c est la foi de la famillc.
IN est-il pas evident, en effet, qne si nn perede famille ne pent choisir pour son fils les maitres qui partagent sa foi et qn il croit dignes de sa confiance , s il est condamne a le placer sous 1 infltience religieuse d un juif, d un protestant, on d uri sceptique, il n estpas plus libre comme croyant que comme perePil souffre egalement violence dans ses droits paternels et dans ses devoirs religieux; sa conscience et sa tendresse, son atitoriteet sa liberte sont egalement blessees dans ce qu elles out de plus inviolable et de plus sacre.
M. le due de Broglie, aussi bien que M. de Lamartine, a prociame ces principes :
La ou la liberte de conscience a pris rang au ncmbre des principes constitutionnels, la liberte d enseignement est de stride justice et de sage politique.
Les orateurs du Gouvernement, comme les membres de 1 opposition liberale, Font prociame en 1887 a. la Chambre des Deputes; je ne citerai que M. de Tracy, qui a dit :
Ainsi que la liberte de conscience et la liberte de la presse, la liberte de 1 enseignement est un droit primitif qui se reconnait, qui se prociame, et qu on ne concede pas. Voila les vrais principes, et je ne m en ecarterai point.
Cette liberte de I enseignement est Tobjet de bien vives
attaques; il semble que vous avez le droit d accorder oti de ne pas accorder cette liberte ; je soutiens que vous nc pouvez pas vous y refuser : c est une cles conditions du. pacte en vertu duquel tons les pouvuirs existent, vous et tons les au tres.
Voila ce que les homines les plus eminents declarent; et on nous reproche, a nous, de reclatner ees libertes dont ils reconnaissent si hautement la necessite, la sagesse et la stride jus tice !
Les membres meme les plus honorables de I Universite ont bien senti que le monopole de renseigriement blessait la liberte religieuse jusque dans leur conscience. Et de la, qu on le reraarque bien, une grande partie des embarras actuels, et une des causes les plus actives, les plus invincibles, les plus irritantes, des querelles dont on se plaint.
J ai besoin de m expliquer ici :
On 1 a dit avec verite, il ri y a pas de situation morale plus triste que celle d tm professeur universitaire qui a le malheur de n etre pas catholique, et qui est condamne en presence des enfants qu il instruit, ou a des protestations hy pocrites, ou a un silence sans dignite. II y a la une situation telle, j ose le dire, que nulle con sideration au monde n en devrait faire accepter rhumiliation a un homme de conscience et d honneur.
Les professeurs universitaires Font bien senti ,
et je n ai pas le courage de leur en faire un reproche. Mais ausside la, illefaut dire, tontesles dii ficultes de la situation et tons les embarras du corps auquel ilsappartiennent.
C est ici le lien de rappeler Particle important du decret qui le constitue.
Toutes les ecoles de I Universite imperiale prendront pour bases de leur enseignement les preceptes de la religion catholique.
Mais, dit M. Portalis,
Sous le regime de la Chai te de i83o , bien qu elle declare que la religion catholique est celle de la majorite des Francais, 1 instruetion publique n est placee sous 1 invocation des preceptes ou des dogmes d aucune religion determinee.
Et les professeurs de 1 Universite out proclame que, non-seulement comine homines prives, mais encore comme homrnes publics, ils etaient en matiere de croyances religieuses dans une pleine et entiere independance.
Cela est manifeste, et resulte clairement tant de leurs declarations solennelles et bien connues que de notre droit public.
Cela resulte encore de leurs lecons, de leurs ouvrages, de leur conduite, et de tout ce qu ils ont avance surDieu, sur la creation, sur la na ture, sur i hotnme, sur Fame, son immortajite, sa liberte, sa spiritualite; sur le protestantisme, sur TEglise, sur 1 incarnation et la redemption, sur Jesus-Christ, et sur tous les dogmes Chretiens. Et encore une ibis, au point de vue legal et lo-
gique, je congois qu im homme d Etat ne puisse pas lenr en faire un crime.
Mais qu ils me permettent de le leur dire: ils avaient plus et mieux a faire encore. L honneur et la conscience rie sont pas pleinement satisfaits.
Ils ont secoue le joug cle Fart. 38 du dec-ret de 1808; mais le decret de 1808 lui-meme et son monopoly absolu pesent encore sur les peres de famille et sur les enfants de 1 Eglise catholique.
Les professeurs de FUniversite ont ete emancipes, sans que les peres de famille catholiques Faientete avec eux.
Les professeurs de FUniversite ont profite seals de la liberte de conscience proclamee plus haut que jamais par la Charte de i83o.
Ils ont cru qu ils pouvaient tout oser dans lenr enseignement; et neanmoins on a laisse tou jours peser sur les peres catholiques 1 obligation de livrer leurs fils a cet enseignement.
On est reste lie a des hommes qui ne Fetaient plus; en un mot, il y a eu liberte pour enseigner Ferrenr, il .n y en a point eu pour Feviter: et on vent que cette situation intolerable n ait pas profondement blesse! on veut que nous ri en ayons pas souffert , quand il n y a pas un professeur de PUniversite, veritablement honnete, h qui, je le sais, le monopole universitaire ne pese autantqu a nous qui ne le trouveaussiodieux
que nous, et qui chaque jour, lorsque ce moncpole vient trainer devant lui de malheureux enfants dont il ne salt ni la foi , ni la langue, et qu il doit elever cependant, ne s estime ou le plus malheureux on le plus humilie des hommes !
Ceux qui subissent la tyrannic et la servitude sont abaiss^s sans doute; mais ceux qui la font subir, surtout a des enfants, le sont plus encore.
On connait sur tout ceci les plaintes douloureuses de M. de Lamartine :
La jeunesse recevant un double enseignement contradictoire, et tiraillee en sens contraire par la philosophic et par la foi, fin it par tomber entre-deux dans le scepticisme, la mort de I ame
Quand on reflechit que cet abus est a la fois { oppression de la conscience, le mensonge de 1 enseignement, 1 avilissement de 1 Ktat, 1 abdication de la raison, la cause da scepticisme qui saisit 1 homrne au passage de Penfance a la jeu nesse, la confusion de la foi, la perte des umes et 1 extinctioii de la morale parmi de nombreuses generations; et quand on est convairicu en meme temps que Dieu est le fond de toute chose, et que les societes humaiues n ont d autre but serieux que d arriver a Dieu par la lumiere et par la vertu, cela fait fremir sur le sort de 1 espece humaine: mais, surtout nial pour 1 enfant. Que voulez-vous, en effet, que devienne I homme moral et intellectuel dans un etat d enseignement t t de societe ou 1 enfant est jete tour a tour, ou tout a la fois, dans 1 esprit du siecle et dans I esprit du sauctuaire, dans 1 incredulite et dans la foi? Il sort de la maison d un pere peut-etre croyant, peut-etre sceptique; il a vu sa mere a f firmer et son pere nierj il entre dans un college divise d esprit et de tendance.
L enseignement du professeur n y Concorde en rien avec Fenseignemenl du sacerdoce.
II lui faudrait deuxames, et il n en a qu une! on la tiraille et on la dechire en sens contraire. Les deux enseignements se la disputent; le trouble et le dosordre se mettent dans ses idees. Il en reste quelques lambeaux. a la foi, quelques lambeaux a la raison. Il s etonne de cette contradiction entre ce qu on lui disait dans sa famille, ce qu on lui enseignait dans son college, ce qu on lui demontre dans ses cours. // commejice a se doutef qu on lid joue une grandc comedie, que la societe ne croit pas un mot de ce qu elle eriseigne.
11 pense en secret qu il faut que tout cela ne soit pas bien important pour que la societe etl Etat s en jonent avec cette legerete et avec ce mepris. Sa foi s eteint; sa raison, sans ardeur, se refroidit; son ame se seche, son enthousiasme se change en indifference et en decouragement. Il ne lui reste d une pareille education que juste assez des deux principes opposes dans 1 ame, pour que cette ame soit une guerre intestine de pensrcs contraires, et pour qu il ne puisse pas meme vivre en paix avec lui-meme dans une vie qui a com mence par 1 inconsequence et qui se prolonge dans la contradiction.
Certes, apres ces belles et fortes paroles nous sommes justifies. 11 est mariifeste que si nous nous sommes emus a 1 occasion de la liberte d enseignement, ce n etait pas dans les vues etroites d un interet personnel. D autres interets nous avaieut touches : ii s agissait ici d une question religieuse et sociale, la plus importante qui fut jamais au bonheur de la famille, a la securite de la patrie, a la foi de TEglise. Et c etait abuser
trop etrangement I opinion publique, que de vou loir en faire une question de personnes entre 1 Universite et nous.
J ai dit aussi liberte scientifique :
En effet, quand la liberte d enseigriement ne serait pas vine question eminemment religieuse, sommes-nous done les premiers, sommes-nous les seuls qui ayons reclame cette liberte comme un droit de 1 esprit hiaiiain?
Qu on se rappefle I opinion emise a cet egard par M. Saint-Marc Girardin , rapporteur de la commission chargee d examiner le projet de loi sur 1 instruction secondaire en 1 83^ : Nous osons dire, Messieurs, quavant la Charte elle-meme, I experience et I interef, des etudes avaietit reclame
la liberte de Fense! tenement.
Autrefois la concurrence etait entre 1 Universito de Paris et les diverses congregations qui s etaient consacrees a Tinstraction de la jeunesse. Emanees de principes differents, animees d un esprit different, TUniversite de Paris et les congregations luttaient Tune centre 1 autre, et cette lutte tournait au profit des etudes. Aussi quand, en 1763, les jesuites furent disperses, un ho in me qu on n accusera pas de prejuges de devotion, Voltaire, avec son bon sens et sa sagacite ordinaire , regret tail Futile concurrence qu ils faisaient a 1 Universite. Us elevaient, dit-il, la jeunesse en concurrence avec 1 Universite, et 1 emulation est une belle chose.
M. Saint-Marc Girardin disait encore : On discute beaucoup en ce moment sur les diverses me-
thodes d enseignement. On dit beaucoup qu il faut reformer
Jes etudes,
Selon, nous, la grande reforme que le projet de loi fait dans les etudes, c est de proclamer la liberte d enseignement. Car, grace a cette liberte , toiites les reformes sont possibles.
M. de Tracy partageait sur ce point 1 opinion de M. Saint-Marc.
II declarait :
....Que la liberte de I enseignement est aussi utile, aussi necessaire pour le Gouvernement que pour la societe, et que, sans la liberte de FenseignemenF, 1 instruction est necessairement stationnaire, c est-a-dire, retrograde.
M. le due de Broglie ne parlait pas autrement:
... 11 est bon que les etablissements particuliers se fondent et se multiplient; leur existence, leur nombre, leurs efforts, im portent an progres de rinstruction generate; 1 emulation qui s elcve entre enx et les etablissements publics, lorsqu elle est vive et vraie, tourne a 1 avantage de la science.
C est, selon nous, disait encore M. Saint-Marc, pour avoir concu ( education a la maniere antique, cVst pour ne pas s eli-e rendu un compte assez exact de 1 etat de nos societes modernes, que nos divers gouvernernents , avant i83o, s etaient effrayes de la liberte d enseignernent , et avaient craint de Taccorder. G est dans cet esprit qu ils avaient tons cherche a centraliser les ecoles, et a fa ire de Fenseignement en France une grande institution politique et administrative.
A tous ces temoignages se joint celui de M. Guizot, alors ministre de rinstruction pnblique, qui disait :
Messieurs, avant 1789, I inslruction etait confiee a un grand nombre de congregations diverses : elle etait divisee;
eile n etait pas reunie dans un seul faisreau. De la la plus ntile concurrence; de la la superiorite de Tinstruction et de 1 education avant la Revolution.
On le voit, il se rencontre ici un aspect serieux de la question, et des considerations importantes dans I interet de 1 esprit humain.
Les hommes les plus eclaires 1 ont reconnu :
on n etablira jamais la centralisation intellectuelle qu au detriment des lumieres et de la noble emulation des intelligences.
Quelques esprits positifs, mais dont le regard manque et de discernement et aetendue, font erreur et confonclent. Si la centralisation politique et administrative est bonne, la centralisa tion intellectuelle ne le fut jamais. La centrali sation administrative vit de simplicite dans les moyens, et d unite dans Faction. L intelligence vit de verites counties, de luttes genereuses, de iibre concurrence, de nobles combats entre les esprits.
Le despotisme absolti et le privilege exclusif de 1 education n ont jamais existe : a Sparte, peut-etre, dans les temps anciens : aussi nous n avons pas un livre, nous n avons pas une ligne spartiate; a Moscou, dans les temps modernes: aussi, jusqu a present, la litterature russe n a pas beaucoup enrichi le rnonde.
Ce n est pas d aujourdliui seulement que tout le monde est a accord a cet egard. Les plus
grands esprits ont toujours pense qne la liberte d enseisnemeiit etait favorable a I emulation des
lettres et des sciences, an developpement des intelligences, aux progres des lumieres.
Il convenait, a dit le cardinal de Richelieu, que les universites et les jesuites enseignassent a 1 envi, afin que I emulation aiguisat leur vertu, et que les sciences fussent d autant plus assurees dans 1 Etat, que si les uns venaient a perdre un si sacre depot, il se retrouvat chez les autres. (Testam. polit. du card, de Rich., i re p.,ch. 5, sect. 10.)
C etait aussi la pensee de M. de Talleyrand, clairement exprimee dans le celebre rapport qu il fit an no in du coniite de constitution, les i o et 1 1 septembre 1791.
Si chacun, dit-il, a le droit de recevoir les bienfaits de I instructioD , chacun a reciproquement le droit de concourir a la repandre. Car c est du concours et de la rivalite des ef forts individuels que naitra toujours le plus grand bien. La confiance doit seule determiner le choix pour les fonctions instructives. Mais tons les talents sont appeles de droit a disputer le prix de 1 estime publiquc. Tout privilege est par sa nature odieux. Un privilege en matiere d instruction serait phis odieux et plus absurde encore.
Enfin 1 homme qui a ete le moins favorable a tons les genres de liberte, TEnipereur, que la constitution de son empire et Pentrainement du pouvoir absolu porterent plus tard a fonder le monopole uriiversitaire, 1 Empereur, au com mencement du Gonsulat, regrettait de ne pou voir laisser le champ libre a deux congregations emules 1 une de Fautre, et toutes deux emules
de rUniversite : les Oratoriens et les Jesuites. Il s exprima nn jour en ce sens en plein conseii cTEtat : j en ai recueilli le temoignage de la bouche des hommes les plus graves, qui vivent en core et sont meles avec honneur aux affaires publiques.
Certes, apres tant de temoignages, j ai le droit de le red ire : accuser le clerge d avoir pris part a ces grancles questions, quand il n a demande que la realisation sincere des pensees et des vceux des homines les plus eminents, ce serait une etrange injustice.
Si nous avions laisse des questions de cette importance, la liberte de conscience, la liberte des families, le progres des lettres, 1 education de la jeunesse, et tous les interets les plus sacres, se traiter, se decider, sans y prendre une juste part, non-seulement nous aurions failli a tous nos droits, inais nous aurions trahi tous nos devoirs: 1 histoire un jour nous aurait condamnes.
Le clerge n a demande ni likte Imitee, ni monopoly ni prmlege, II n a refuse aucune des conditions legitimes de la liberte.
An moins, nous dira-t-on, ne deviez-vous pas entrer dans cette querelle avec des pretentions si ambitieuses et vraiment insoutenables ;
Vous avez voulu, d une part, une liberte illimitee et sans rnesure, independante de toute surveillance, de toute autorite:
Vous n avez, d autre part, demande la liberte que pour arriver an rnonopole, et par la meme, au renversement de 1 Universite :
Enfin, vous avez repousse toutes les condi tions les plus raisonnables de grades, d examens , et par la vons avez montre que vous n etiez capables que de travailler a Fabaissement intellectuel de la France:
Voila ce qui a profondement irrite contre vous.
II est vrai, toutes ces choses ont ete dites et repetees sans relache par nos adversaires; et certes il etait^ difficile d intervertir plus habilement les roles : les accuses se sont faits accusateurs ; les dej)ositaires du monopole, qui s obstinerit a ne pas s en dessaisir, nous accusent d y pretendre; ceux qui ne veulent pas, malgre les promesses d une charte, donner une ombre de liberte, ac cusent leurs adversaires de pretendre a une liberte illimitee; les possesseurs illegitimes repoussent, avec 1 accent du proprietaire depouille on menace, la revendication solennelle et redoutable des droits les plus justes et les plus sacres. Pour etouffer la liberte, on crie a la domination. On eleve d autarit plus haut la
voix, qu on vent faire taire le cri importun de la justice outragee.
La tactique est bonne , mais elle n est pas neuve ; nos adversaires le savent bien, et on a droit de s etonner qu elle puisse leur servir toujours.
Certes, la refutation de ces calomnies est fa cile ; on pourra les repeter encore : j aurai fait du moins une reponse categorique et nette.
1 Nous ne demandons en aucun genre une liberte illimitee et sans condition ; nous savons que de telles libertes menent a 1 anarchie, ne sont bientot plus que des libertes sauvages et le droit brutal de la force.
En proclamant la liberte d enseignement , promise par la Charte, 1 Etat doit conserver son action, sa surveillance tutelaire, sa providence temporelle sur tous les etablissenients d education, sur la moralite et la capacite de ceux qui les dirigent, sur la discipline, sur ies soins phy siques. C est la son devoir. A Dieu ne plaise que 1 Etat vienne jamais a Foublier !
Nous ne disons rien ici que n ait dit avant nous Torgane meme des opinions les plus avancees centre tout monopole d enseignement :
Nous reconnaissohs egalement a 1 Etat le double droit de surveillance et de repression ; de surveillance la plus absolue, la plus complete, de jour et de unit; la surveillance par ses agents directs et responsables. La repression , oui , la re-
pression severe, redoutable, d autant plus severe quo la liberte sera plus grande ; mais la repression par les agents directs et ordinaires, par les Iribunaux, par la magistrature, par les juges inamovibles, a quila loi remet la garde de 1 honneur et des interets de tous.
Ceux meme qui ont demande la liberte com me en Belgique, ont suffisamment explique leur pensee, et sur ce point il me suffit de citer les paroles de Monseigneur I eveque de Langres :
II est peut-etre facheux,sous un rapport, que Ton ait parle d abord de liberte comme en Belgique. L orgueil de la France a pu repousser 1 idee de ne devenir que la copie d un petit peuple voisin. D ailleurs, il y a toujours centre cette formule 1 objection assez specieuse tiree de la difference de constitution, de legislation et de moeurs.
Apres ces paroles, Monseigneur I eveque de Langres se resume en ces termes :
Nous nous contenterons de demander pour 1 enseignement la liberte telle qu elle existe d ailleurs en France : c est-adire, une liberte vraie, une liberte sincere, la liberte pour tous.
Je ne puis m empecher cependant de le faire remarquer : lorsque Monseigneur le cardinal de Bonald et Monseigneur I eveque de Langres, les seuls de Nosseigneurs les eveques qui aient de mande d abord la liberte comme en Belgique, ont cru devoir le faire, ils eu ont donne une raison qui est loin de blesser Fhoimeur national. La France, ont-ils dit, est aus&i dignede cette liberte que les pays voisins. Je ferai observer d ailleurs
que c etait demander la liberte, non-seulement , comme en Belgique, mais aussi comme en Angleterre (i), comme anx Etats-Unis, c est-a-dire , comme elle existe chez les plus puissantes na tions, chez les peuples les plus civilises : sans vouloir exclure assurement aucune (les exigen ces legitimes du caractere et de "esprit francais, aucune des conditions d une liberte sage.
Mais s il faut que la liberte soit mode ree pour ne pas degenerer en licence, il faut aussi qu elle soit sincere pour etre quelque chose : si elle est necessairement soumise a 1 Etat dans des condi tions raisohhables , pour etre legitime et se conserver, elle doit etre egalement exempte des entraves et des exigences d une autorite exclu sive et jalouse, pour etre reelle et ne pas mourir. Ici encore les opinions sont unanimes.
(i) M. Matter, inspecteur general de 1 Universite, a ecrit : La Grande-Bretagne n a ni inspecteurs , ni conseillers officiels, ni meme uti ministre de 1 instruction publique. Ses universites, ses colleges, ses pensions et ses ecoles sont 3 oil de vieilles corporations qui jouissent de riches creations et de grands privileges, on de dotations nouvelles dues au patriotisme et au zele des particuliers, des communautes, des cites religieuses. A 1 egard de tous ces etablissements, 1 Etat, 1 Eglise, la municipalite, les paroisses, ou des associations de philanthropic et decharite exercent une sorte de Intel le et de patronage qni differe singulierement del action centralisante de notre administration napoleonienne.
Tons sont d accord que, pour etre sincere, ii faut donner plus que ce qui existe, et abolir tout monopole. Autrement la Charte n aurait rien promis en promettant la liberte d enseignement. Elle n aurait fait que proclamer une deception. Un monopole quelconque est essentiellement incompatible avec la liberte.
Jamais loi ne dut moins etre faite sous la funeste influence d un parti ou au profit d un corps quel qu il soit. Jamais loi ne dut etre concue dans des vues plus larges et des pensees plus independantes des preoccupations etroites et passionnees de la politique journaliere : ce n est pas une loi de circonstance, bonne aujourd hui et demain mauvaise ; c est une loi religieuse et sociale , une loi fondamentale qu il s agit de faire.
Qu y a-t-il done a reprendre dans ces pensees? Ou sont ici les pretentious ambitieuses?
2 Mais, nous dit-on, vous demandez le monopole.
On le dit, on le repete a satiete , on voudrait a tout prix le persuader a la France : on sait trop la^ puissance d une pareille calomnie. Mais nous protestons contre elle de toute 1 energie de nos consciences. L Eglise a pousse son respect pour la liberte des families si loin, que, pendant les siecles merne ou elle a ete toutepuissante, elle n a jamais reclame pour elle, rii
donne a un corps quelconque le monopole de 1 enseignement. Et, dans le iibre pays de France, 1 Eglise, de concert avec 1 Etat , avail institue vingt et une universites laiques et ecclesiastiques , independantes les unes des autres, et toutes independantes des innombrables corpo rations religieuses enseignantes.
Et Ton pretendrait serieusement nous preter aujourd hui la folle idee de realiser ce que 1 Eglise ne voulut en aucun temps! ce qui est plus impraticable et plus impossible que jamais, sous un gouvernement constitutionnel , au milieu d une societe essentiellement laique, avec la liberte de la tribune, de la pensee et de la presse, en presence de repulsions toujours vives et puissantes centre 1 figlise et son action !
Non , non , cette pensee ii est pas la notre ; c est la pensee de ceux qui possedent le monopole, et veulent a tout prix le retenir.
3 Vabolition du inonopole wiwersitaire nest pas, d ailleurs, le moins du monde , le reiwersemerit de rUniversite.
II est convenable et utile que 1 Etat ait le potivoir de creer et de soutenir des etablissements modeies, privilegies, soutenus, favorises de tou tes manieres; c est non-seulement 1 existence , c eM auss He privilege , le privilege le pluseleve, rnais non le monopole , qui demeurera a 1 Universite.
Notre pensee ne serait pas meme que tons etablissements particuliers cessassent de iui apparteriir. II faudrait, sous ce rapport, laisser a chacun la plus grande liberte; et, tandis qu au sommet de Techelle apparaitraient les grandes institutions imiversitaires dotees par 1 Etat, au second rang il pourrait y avoir des etablissements affilies librement a I Universite , et participant a tons lesavantages dont leGouvernement jugerait a propos de Fenvironner. II y en aurait aussi de plus modestement constitues : ce seraient ceux qui s en tiendraient au bienfait et aux legitimes conditions de la libre concurrence.
4 Tons sont d ailleurs d accord qiiil faut certaines ecoles spdciales inclependantes du Ministere de 1 instruction publique, et que la speciality des petits seniinaires nest pas un privilege.
Voicice quedit, a propos des seminaires et des autres ecoles speciales, M. Matter, inspecteur general de TUniversite, dans un travail public au tome XIV de 1 Encyclopedie des gens du monde, sur 1 instruction publique :
La plupart des ecoles speciales sont completement etraugeres au Ministerede Tinstruction publique.
L ecole poly technique, 1 ecole rnilitaire de Saint-Cyr, le college militaire de la Fleche et les ecoles d artillerie relevent du noinistere de la guerre; 1 ecole navale de Brest releve du ministere de la marine; 1 ecole des mines, le Conservatoire des arts de Paris, les ecoles des arts et me tiers de Chalons et d Angers relevent du ministere des tra-
vaux publics ; les grands ct les petits seminaires relevent du ministerede la justice et des culles; 1 ecole forestiere de Nancy rcleve dn ministerc des finances.
II aurait pti ajoater I Ecole d Alfort, ou se trouvent 3oo eleves, et qui releve du Ministere de i agriculture et du commerce.
Tousreconnaissent qu il serait irijuste de dire qne ces ecoles sont dans !e privilege, et demeurent en dehors du droit commun , prtrce que, placees d ailleurs dans une juste dependance de i Etat, elles ne dependent pas de 1 Universite.
]S est-il pas evident, puisque toutes les carrieres speciales et publiqnes ont leurs ecoles speciales, que la specialite a laquelle on voudrak donner le nom odieux a exception et de privi lege, n est plus ici que la liberte dans 1 ordre, la specialite des vocations et des fonctions diverses dans l harmonie sociale?
Bien qu on eut essaye de le contester, la dis cussion et le vote de la Chambre des Pairs ont proclame que les petits seminaires n etaient pas places en dehors du droit commun, parce qu ils ont necessairement une specialite aussi bien que les ecoles de marine, que les ecoles militaires, que les ecoles industrielles et commerciales.
Comment, en effet, accuser de vouloir echapper au droit commun par le privilege, ceux qui ne reclament, au nom de la necessite et de la specialite de leurs ecoles, que le droit commun
a toutes les ecoles speciales, de preparer leurs sujets aux carrieres diverses qui les attendenr?
M. le comte Portalis a rendu un juste et eclatant temoignage a ces principes :
L egalite devant la loi n est pas le nivellement : 1 egalite ne veut pas que des etablissements places dans des conditions diverses soierit regisparune regie uniforme, maisqu ilssoient soumis indistinctement a 1 autorite de la loi. Sous cette autorite, il est equitable*quc chacun vive selon sa constitution propre ; ce serait le contraire qui blesserait I egfilite. C est ainsi qu il est des privileges apparents qui ne sont que des rappels a Vegalite proportionnclle.
Les petits seminaires doivent done rester des ecoles de clercs specialement places sous 1 autorite et la surveillance des eveques.
5 Enfin . j ai deja eu occasion de le declarer plusieurs fois ; je le declare de nouveau : on nous caiomniequandonaffirmeque nous refusons de subir les examens descandidats aux grades. Nous ne demandons a cet egard que deux choses : des jurys inde pendants, des examinaleurs irnpartiaux, et les programmes d examen les plus severes.
Comment pourrions-nous repousser ces no bles conditions de la science, quand c est a 1 Eglise que le monde en a du la premiere pensee, quarid nous sommes les premiers qui ayons institue en Europe ces concours libres et publics, moyens si puissants de 1 emulation et des progres litteraires?
Tout en reconnaissarit qu en fait d education ,
une grande science n est pas le seul ni le pre mier interet, nous reconnaissons tons que les garanties scientifiques , que les grades de bachelier, de licencie, de docteur es lettres et es sciences sont d tine veritable importance.
J ai repondu.
Est-ce assez ? Ces declarations sont-elies peremptoires? oui. Les calomnies sont-elles refutees ? oui. II se trouvera cependant encore des bouches pour les repeter, des oreilles pour les entendre , et de bons esprits pour les croire.
Le clerge na point calomnie TOniversite. - II n a fait que repeter pour sa defense les plaintes universelles,
Mais ce n est pas tout : Vous avez, nous diton , deverse sur une grande Institution du sein de laquelle est sortie toute la France actuelle,
1 injure et la diffamation II y a quarante
ans que 1 Universite existe , et il n y a qu un an qu on iadenonce avec cette vehemence (i).
Voila sans contredit le tort le plus grave qu on nous impute : je vais repondre avec simplicite.
II est vrai , nous ne croyons pas 1 Universite sans reproche.
Je ne sache guere que M. Cousin qui ait en-
(i) Rapport de M. Thiers.
trepris la tache aventureuse de louer 1 Universite sans reserve , et de la proclamer sous tous les rapports irreprochable (i).
Mon dessein n est pas de le suivre sur ce ter rain : je ne veux point attaquer 1 Universite , dont il s est charge de celebrer si solennellement les louanges.
II faut avouer toutefois qtie le langage de ces intrepides apologies est si provoquant ; les eloges donnes a 1 Universite renferment des in sinuations si malveillantes contre nous; les affir mations vont si loin ; les faits sont si etranges , les raisons si singulieres , les preuves a Tapptii si inattendues, et par suite la refutation si facile et si puissante, qu on a quelque merite a s abstenir
Mais nous ne saurions enfin nous taire entierement : on ne nous le per met pas, et Ton rend le silence impossible ici , meme a la reserve la plus circonspecte. Il y a ici pour nous un droit etun devoir de legitime defense. Je dirai cependant le moins possible, et je me bornerai a demontrer, par des autorites incontestees , par des aveux sortis de toutes les bouches , qu il n y a guere que M. Cousin an monde pour qui 1 Universite soit sans reproche.
On verra qu elle a ete attaquee par des adversaires pris dans d autres rangs que ceux du
(i) A la Chambre des Pairs.
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clerge, ot avec beaucoup pins de force que nous ne I avons fait , que nous n aurions jamais pu le faire : et ici , je m engage encore a ne citer que les temoignages les plus graves, les noms les plus honorables, les grands maitres eux-memes et les plus liauts dignitaires de 1 Universite.
Je laisserai de cote les opinions extremes : je n invoquerai que le temoignage des hornmes sans passion qui comptent dans les affaires, et clout la voix est une autorite, parce que leur moderation est une force et leur parole une lumiere.
Je commence :
M. Dubois , vice-president du Gonseil royal de 1 instruction publique, directeur de 1 Ecole Normale , disait a la Chambre des Deputes, ie 1 8 mai i836 :
Dans 1 Ecoie Normale, tout parait organise a merveille pour 1 instruction. En general, c est en France notre me rite; mais il est une autre partie des devoirs de 1 enseignement sur laquelle nos ecoles de tons les degres laissent beaucoup a desirer. L education ^ jadis tout a fait et exclusiveinent religieuse, ceuvre de la famille et clu culte , semble aitjourd hai s effacer devant la science. Ouelques traditions vagues , souvent contradictoires, demeurent a peine dans les esprits, et nous voyons je ne sais quelle deplorable indifference de Vavenir moral des homines et de leur dcstinee se repandre la meme ou le soin et le souci pro fond de cet avenir doit etre le premier et le plus saint devoir.
On sait ce que M. Dubois avait ecrit deja precedemment ;
(iia)
Le principe du monopole frappe tour a tour tons les partis... Rien de stable, rien de grand ne pent se tenter, disons plus, rien de moral; car aaciine conviction libre nc peat vlcre dans un corps comme celui de 1 Universite , sans cesse expose a dementir le lendemain ce qu elle professait la veille. II y a longtemps que, pour la premiere fois, et les pre miers, avec suite, methode et fidelite , nous avons reclame contre ic monopole, destractear de toute croyance et de toute instruction (i).
Qu on le remarque bien : ce ne sont pas les avocats du clerge qui ont ecrit ces choses, et je ne sache pas que rien de plus grave ait jamais ete dit contre 1 Universite par ses plus ardents adversaires.
M. Dubois ajoutait, en parlant de la liberte
d enseignement :
Voila le droit et 1 etat naturel de la question dans les gouvernements libres; voila ce que la Charte a consacre le jour ou elle a proclame la liberte des religions , la liberte de la presse etla liberte de I instruction ; voila ce que 1 Universite contrarie et delruit, sans meme etre consacree par une loi.
M. Cousin , dont le devouement a 1 Univer site a ete pousse si loin, s est vu condamne luirneme a des aveux vraiment extraordinaires dans sa bouche : j en ai rapporte quelques-uns dans les lettres que j ai eu 1 honneur d adresser a M. le due de Broglie ; il disait encore, dans son rapport sur 1 etat de I instruction publique
(i) On remarquera que le livre qui a excite le plus viveraent les recriminations universitaires, n a pas d autre titre ni d autre sens que les paroles memes de M. Dubois.
en Allernagne, en attaquantle systerne de 1 Universite francaise :
Si cette education est si bonne, on devrait en voir les fruits
C est M. Cousin qui nous a appris:
Que les colleges reconnus et classes com me des colleges incomplets forment plus de la rnoitie de nos etablissements publics d instruction sccondaire. Dans quel etat sont-ils? Je n aurais pas le courage de le dire...
Le mal que font ces tristes ccoles est incalculable... Il est impossible ici de ne pas considerer comrne la plaie de 1 instruction publique ces ombres de colleges qui couvrent la
France II rfy a guere plus d une vingtaine de colleges com-
munaux qui /assent exception.
Dans un rapport officiel fait en i838, le ministre de 1 instruction publique se ptaignait :
Que les etudes ne sont plus pour les professeurs... qu une profession; qu elles cessent d cxister a 1 etat de science; qu ils ne font point de travaux philologicjues^ point de recherches nouvelles; que le desir dc s enrichir par les repe titions voue leur enseigfiement a une froide routine.
M. Saint-Marc Girardin est aussi mernbre du Conseil royal de I instructioa publique : eh bien , dans son livre sur 1 instruction intermediaire et son etat dans le midi de I Aliemagpe, il avoue :
Qu en France la science de 1 education n est guere une science ; c est un objet d administration plutot qu un objet d etude.
Ausst il s ecrie avec un sentiment de profonde amertnme, qui justifie la douleur et le langage de nos eveques :
Nousne faisons pas ^nsdcscitfyre/ts f/nc des dcvott dans nos
colleges! Qne faisons-nous done? TVous instruisons , nout n elevons pas; nous cultivons et developpons 1 esprit, mais non le coeurl
Je le dernande, M. Saint-Marc Girardin pouvait-il contredire plus fortement ce que M. Thiers affirme , que dans les colleges on s\ulresse a I* es prit comme an cceur des enfants (i) ? et le voeu exprime (2) dans le rapport, quil faut faire de bons chretiens ? mais aussi de bons citoyens , pouvait-il etre plus mal accompli ?
C est apres ces etranges et accablants aveux qu un depute liberal, M. Gorne, tirant une conclusion, que nous n avons jamais tiree nous-
memes , s ecriait :
La consequence immediate, c est qu il faut, au plus tot, renvoyer les vingt mille jeunes gens eleves dans les colleges de rUniversite; c est qu il faut fermer ces pensionnats incapables de donner 1 education.
Certes nous n avons jamais parle des etablissements universitaires avec une pareille severite.
On sait Topinion arretee de M. Duchatel, aujourd hui ministre de Tinterieur :
Donnez au Gouvernement lemonopole de 1 enseignement, disait-il; vous attribuerez a une partie de la societe le droit de faire triompher ses opinions par la force et d opprimer les opinions contraires...
Toute bonne loi sur 1 enseignement devrait commencer par ce premier article : L enseignement est libre.
Affranchir 1 enseiguement, c est leseul moyen de lid rendrc la -vie, de le relever de Vabaissement ou Tajete la servitude.
(i) Page 70 de son Rapport, (a) Page 74,
Voila clone le langage de i Universite ellememe, de ses grands maitres, de ses conseillers les plus intimes, de ses plus celebres professeurs, de ses amis les plus devoues.
Mais apres les maitres , ecoutons les disci ples : ils ne tiennent pas sur elle un langage
moins severe.
Je ne citerai pas ici 1 opinion de M. le comte de Montalembert , bien que la genereuse loyaute de son caractere et la puissance de ses convic tions donnent un poids irrecusable pour tous a ses souvenirs personnels.
Mais qu on Use et qu*on medite ces paroles d un protestant, eleve aussi de I Universite,
M. Agenor de Gasparin :
Le jeune homme qui arrive a Paris pour se livrer a des etudes serieuses, est forcement repousse vers le scepticisme... Dans les colleges universitaires, la religion,etsurtoutla notre, joue un si petit role! V instruction y est paienne, et V education nulle. L education religieuse, elle n existe reellement pas dans les colleges...
Certes , il y a loin de la a cette instruction religieuse que M. Cousin dit etre si soigneusement donnee dans les colleges lai ques soil de 1 Etat, soit des particuliers.
M. de Gasparin ajoute :
Qui n eprouve le besoin de rompre enfin avec ce regime d orgueil, de jalousie, de souffrances mauvaises et de jouissances ernpoisonnees, de rivalites sans compassion et de triomphes sans humilite , qui ruinent au sein de tant de jeimes ames le peu de priricipes evangeliques que 1 ins-
truction religieuse y a deposes. Cette education a ete la mienne; je 1 ai recue dans les conditions les plus f a vo ra bies. Point de college qui fat superieur pour la sagesse de sa direction, de sa discipline, pour la regularite de I instruction religieuse protestante, a celui ou j ai ete eleve. Dans ce college, aucun eleve qui ait conserve avec sa famille des re lations plus suivies, plus excellentes, plus propres a le soutenir; aucun qui ait eu plus a se loner des professeurs, des maitres d etudes ; aucnn qui ait plus constamment obtenu et meme merite (c est un declaration que je fais aujourd hui sans le moindre orgueil, on pent m en croire,) Line reputation de bon siijet.
Or, je me souviens avec ferrcurde ce que j etais an sortir de cette education nationale. Je me souviens de ce qu etaient tons ceux de mes camarades avec lesquels j avais des rela tions. Etions-nous de bien excellents citoyens? Je 1 ignore; mais assurement nous n etions pas des chretiens; nousn avions pas me me les plus faibles commencements de la foi et de la vie evangelique.
Peut-on s etonnerque des eveques catholiques aient concu et exprime des alarmes , quand on voit celles d un proteslant sincere a\\er jusqu a la terreur, au souvenir de 1 education qu il a recue de I Universite ?
L Universite elle-meme, clans uri rapport qui fut presente au Roi et au pays , et qui a garde toute 1 autorite d une apologie officielle, fait un aveu bien remarquable , et qui suffirait seul a convaincre les plus incredules, et a justifier aussi toutes les reclamations de nos eveques et des peres de fa nil lie.
F/Universite declare :
Qu a I egard de 1 education, dans les meilleurs colleges, les efforts meme les plus eclaires et les plus soutenus n ont qu une puissance bornee : que ce n est pas le college, mais la famille qui commence 1 education , que c est la societe qui Pacheve.
Malgre ce qu il a d habile , certes ce larigage trahit un mal profond : car enfin qu est-ce a dire ? La famille commence I education , la so ciete I acheve : mais cependant ou se fait-elle et qui est-ce qui la fait ?
Pendant les dix annees ou 1 enfant est au college , ou toutes ses facultes morales et religieuses doivent se developper, ou la grande oeuvre de 1 education doit se faire (de 10 a 20 ans), la, vous Tavouez, meme dans vos meilleurs colleges 7 les efforts les plus eclaires et les plus soutenus n ont qu une puissance bornee.
L effroyable lacime de ces dix annees est ici trop manifestement decouverte : il etait impossi ble pourtant de la mieiix dissimuler dans une phrase mieux faite. On voit en effet r education qui commence j puis I education qui s acheve : on la croit faite, elle ne I a pas ete : elle ne pouvait pas 1 etre, meme dans les meilleurs colleges ! Ainsi disparait dans un jeu de paroles, dans une subtilite delangage, ce qu il y a de plus important au monde, 1 education!
Et quis etonnera de tout cela lorsque lesprofesseurs de TUniversite sont condamnes a
ger le moyen le plus puissant de 1 education, la Religion ?
Qu est-ce que 1 Universite ? se demande M. Jules Simon, professeur suppleant deM. Cousin a laSorbonne. C estl Etat enseignant. Nous n avons pas une religion d Elat en France; on peut le regretter, mais c est un fait; nous n avons pas non plus la liberte d enseignement : 1 Etat enseigne seul. II n y a pas de religion d Etat : les professeurs ne peuvent done ni enseigner, ni attaquer aucune religion.
Je defie de repondre a cela autre chose qu un sophisme.
M. Jules Simon a raison : la logique est pour lui , et M. Thiers aussi ; car n est-ce pas ce qu il a voulu dire an fond lui-meme dans cette phrase si singuliere de son rapport :
Dans les colleges royaux... les enfants sont traites comme des hommes capables... de sentir les nobles procedes. Les maitres respectent dans 1 enfant la liberte de conscience comme dans I homme lui-meme.
Ainsi les hommes fails, les maitres, ont a cet egard une liberte absolue : ils la laissent a leurs eleves : ils la respectent profondement dans ces jeunes ames, c est-a-dire, qu ils deineurent a cet egard dans une respectueuse indifference et dans un silence absolu; si la consequence est evidente , il faut reconnaitre que 1 aveu est
etrange :
N est-ce pas ainsi, demandait un honorable depute en 1887, qu on arrive a former des hommes engourdis dans cette apathique indifference a 1 egard des convictions religieuses et morales, qui est le mal de notre epoque, que rien n emeut plus, si ce n est 1 amour du lucrejque rien ne revoke plus, pas me me la venalite des consciences?
Le concert sur ce sujet devait etre unantme : Jes hommes politiques de toutes les opinions, de toutes les nuances, s accordent avec les maitres et les disciples de 1 Universite , pour elever centre elie et centre son monopole une voix severe et des accusations si graves que je ne me permettrais pas d en formuler de semblables.
M. Ledru-Rollin s ecrie, a 1 extreme gauche de la Chambre :
Y a-t-il une souffrance plus grande pour 1 individu que 1 oppression de sa conscience, que la deportation de ses fils dans lesecoles qu ii regarde comine des lieux de perdition (i), que cette conscription de Penfance trainee violemment dans un camp ennemi et pour servir Pennemi?
M. Janvier, place aujourd hui dans les rangs
conservateurs, disait il y a longtemps :
L Universite est sur notre sol un debris sans etai : en tant que monopole, la Charte du 7 aout Pa mise en pieces.
M. Persil , an moment ou il venait de poursuivre en sa qualite de prociireur general tdcole libre, devant la cour des Pairs , exprimait en ces termes un souhait semblable :
Nous n avons pas besoin de dire que quand nous invoquons le monopole imiversitaire, nous nous appuyons d une legislation expirante, dorit nous batons de tons nos \oeux la prompte abrogation.
M. Dupin aine, defendant 1 Universite , s est
(i) Un peu plus et M. Ledru-Rollin employait ici le mot des saints livres, tant reproche a monseigneur Feveque de Belley, des ehaires de pestilence.
plaint vivement qu on cut ose attaquer une ins titution fondee sur les lois. Souteriant ainsi la valeur des actes par lesquels i Empereur a rtabli le mouopole, M. Dupin a sans donte oublie la consultation qu il donna le 3o avril i83o, et ou il protiva si energiquement 1 illegalite et I inconstitutionnalite des decrets de 1808 et de 181 i ?
Dans cette consultation , M. Dupin , apres avoir fait 1 exainen des divers chefs d illegalite de ces decrets, termine par ces mots accablants :
Certes on ne craint pas de se tromper , en disant qu un corps ainsi constitue (le conseil royal) , avec des pouvoirs aussi exorbitants , est un tribunal extraordinaire qui eut dutomber devant laCharte, comme les tribuiiaux de douane, les cours speciales, etc,
M. Chambolledisait, dans la seance du 1 5 juin 1843 :
II est des verites morales qu il est necessaire de repandre dans les colleges. Qui est-ce qui en est charge ? Je vois bien le texte de la loi, mais un texte sterile. Vous connaissez tons ces eleves de nos colleges : vous les avez interroges, je les ai interroges aussi. Eh bien ! quand on leur adresse certaines questions, ils savent a peine ce qu on veut leur dire.
Quand je me demande qui est charge de cet enseignement moral et religieux dans ces colleges , je m inquiete encore, car je ne sais pas qui est charge de donner cet enseignement, excepte \aumonicr qui y fait du temps en. temps une appa rition .
Et sur ce dernier reproche, M. de Gasparin
etait d accord avec M. Chambolle, lorsqu il se plaignait :
Qae la religion etait releguee a son heure, comniel uneef le plus souvent commc la derniere des lecons;
Lorsqu il disait :
Qae I Evafigile etait relegue a line place tellement injime , qu il pent rarement contre-balancer Y influence de ces detcstables doctrines si bien adaptees a nos penchants naturels.
Certes, ou je me trompe, ou apres de tels temoignages, M. Cousin devra reconnaitre que les colleges royaux sont loin d etre irreprochables , et M. Thiers avouera que c est une chose qui n est ni deraisonnable ni denueede preuves que d avaucer :
Que la moralite n est pas suffisamment soignee dans les etablissements la iqiies, publics ou particuliers.
Non cela n est ni aussi faux, ni aussi inconteste qu il vent bien le dire : et, je le repete a dessein , ce que je viens de citer, ce ne sont pas les avocats du clerge qui i ont ecrit : ce sont les avocats eux-memes de 1 Universite : ce sont sesmaitres, ses amis, ses disciples.
Et comme dans une matiere si iniportante, je ne veux negliger aucune autorite , j irai jusqu a recueillir le temoignage de deux journaux dont je n aurais pas reproduit les paroles, si I Universite n avait pas trouve en eux depuis un an ses plus ardents defenseurs.
Le National, au mois de septembre ecrivait :
L education que donne 1 Universite est impie, immorale t incoherente.
Nous renoncons a tracer ici le sombre tableau qui est mal lieu reuse m en t sous nos regards : mais que nos lecteurs songent un instant a ce que le regime ou nous vivons a fait d une graride partie de la jeunesse francaise, et ils pourront trop aisement supplcer a ce que nous taisons...
I/education premiere, dont 1 Universite est responsable, a fait place chez nous a une ecole d ego isme et de corrup tion prematuree.
Est-ce done la ce qui est parmi nous 1 enseignement secondaire? faut-il le croire, et que deviendraient certaines apologies en presence de ces accusations ?
1st Journal des Debate, le 6 novembre 184 2 et les jours suivants , ne s exprirnait pas avec moins de force sur la philosophic et sur 1 enseignement superieur de 1 Universite :
L ecoleeclectique, pour Fappeler par son nom, est aujourd hui maitresse et maitresse absolue des generations actuelles. Elle occupe toutes les chaires de Tenseignement : elle en a ferme la carriere a toutes les ecoles rivales, elle s est fait la part du lion, elle a tout pris pour elle : ce qui est assez politique, mais ce qui est un pen moins philosophique. Le pu blic a done le droit de demander compte a cette ecole du pouvoir absolu qu elle a pris, et que nous ne lui contestons pas d ailleurs : elle a beaucoup fait pour elle, nous le savons; mais qu a-t-elle fait pour le siecle, qn a-t-elle fait pour la societe? Ou sont ses oeuvres , ses monuments, les vertus qu elle a semees, les grands caracteres qu elle a formes, les institutions qu elle anime de son souffle? II est matheureusement plus facile de s adresser ces questions que d y repondre.
Certes , on voit que ce journal, champion si devoue de 1 Universite, ne menageait pas alors son enseignement philosophique, et ne craignait pas , des 1 842 , de donner a la philosophic ce signe de ui( fiance que la Chambre des Pairs lui a donneen i844 et queM. Thiers essaye en vain de lui epargner aujourd hui.
Quant a rinstructiou primaire, dont 1 Universite est aussi responsable, je me bornerai a une seule citation :
M. Lorain, longtemps professeur de 1 Universite, recemment proviseur d un college de Paris , aujourd hui Recteur de 1 Acadernie de Lyon , s exprime ainsi dans son tableau de rinstructioii primaire en France, a la fin de i833, ouvrage compose sur les rapports des 190 inspecteurs charges de visiter, cette annee-la, les ecoles de France :
Des Pyrenees aux Ardennes, du Calvados aux montagnes de I lsere, sans en excepter meme la banliene de !a capitale, les inspecteurs n ont pousse qn nn eri de detresse.
La misere des institateurs egale leur ignorance, et le mepris public merite souvent par leur ignominie. C est nn spectacle immonde ! et le cceur se souleve a la lecture de ce chaos de tous les metiers, de ce repertoire de tons les vices, de ce catalogue de toutes les infirmites humaines. Depuis 1 instituteur qui se fait remplacer par sa femme, pendant qu il va chasser dans la plaine, jnsqu a Tassassin que 1 inspecteur cherche en vain dans son ecole, parce qu il vient d etre conduit dans les prisons voisines, combien de degres dans le crime ! Depnis I usurier condamne par le conseil
municipal jusqu au forcat libere , depuis 1 instituteur pave par la commune pour sonner !es cloches pendant I orage , jusqu a 1 instituteur, pretre del Eglise francaise, combien de minis teres differents !
M. Lorain rapporteensuite quelques dialogues entre 1 inspecteur et les instituteurs primaires.
Monsieur, dit un inspecteur, en entrant dans quelques ecoles, oil enetes-vousdel instruction morale etreligieuse ? R. Jen enseigne pqs ces betises-la. - Ailleurs (departement de la Manche), line ecole inutuelle se promene avec 1 institutetir dans la ville, tambour en tete, et chantant la Marseillaise, qu elle interrompt, en passant devant le presbytere , pour crier a tue-tete : A bas les jesuites! a bas les calotins ! S il en etait ainsi partoutela France, et qti onvint a nous demand er : Le cler^e francais est-il favorable a Tins-
truction primal re ? nons n hesiterions pas a repondre qu il ne faut pas compter sur son appui. Et cependant, sans 1 appui du clerge, il faut desesperer du sort de rinstruction primaire dans les campagnes.
Et quant a ce qu il y a de plus delicat et de plus essentiel dans la moralite des enfants, par respect j aurais voulu me taire. Mais malgre les re pugnances profondes que j eprouve, la confiance incroyable desapologistes de rUniversite, et 1 etrangete deleurs assertions, me font violence et me contraignent a mettre sous leurs yeux un do cument que je voudrais laisser enseveli. Peutetre pourra-t-il troubler un funeste optimisme, et faire an moins excuser les alarmes des eveques et des peres de famille.
Voici ce que M. La Hem and, professeur de la faculte de Medecine de Montpellier, et, a ce ti-
tre, investi de la confiance de TUniversite qui 1 a nomme, revele stir ce point si grave comme le resultat de ses observations les plus attentives :
Si j en juge par ma propre observation, sur dix jeunes gens adonnes an vice, dont la sante s est alteree immediatement ou consecutivement, on pent en compter neuf qui se sont perdus an college ou dans nn pensionnat. L enfant y trouve en arrivant nn foyer de contagion qui s etend bientot jusqu a lui : car le mat y est ctabli d une manic-re endemique , et se transmet sans interruption des anciens aux nouveaux venus. Si quelques individus echappent d abord a ces insinuations perfides, leur temps vient un pen plus tard. Je n entrerai dans aucun detail, quoique j aie recu des revelations bien multipliees, bien circonstanciees.
Comment pourrais-je reproduire cequeces rnalades osaient a peine me confer en tete-a-tete, et presses par 1 interet puissant de lenr conservation ? D apres tout ce qui m est revenu des sources les plus directes et les plus variees, je ne crains pas d affirmer que nulle part on ne se procure aussi facilement de mauvais livres; que nnlle part ils ne circulent avec plus d impudeuce et de securite; que la cause du mal n est pas settlement dans leseleves, rnais encore dans les domestiques et les surveillants; que les abus ne se bornent pas toujours an vice que nousdesignions tout a 1 heure; qu ils ne se propagent pas seulement par 1 exemple et la se duction, mais qu ils s imposent meme quelquefois par la me nace et la violence.
De la reaction relijjieuse. Des dispositions du clerge.
Cependant M. Thiers a dit un jour, en pleine Chambre, avec une ironique et triomphante complaisance :
L Universite a donne la generation actuelle, en grande parlie du moins; cette generation est plus religieuse ou du moins plus respectneuse que celle qui 1 aprecedee : les fails prouvent qu il y a une amelioration notable, que les devoirs religieux sont beaucoup plus observes que sous 1 empire et sous la restauration.
A la maniere dont 1 auteur de cette remarque la presente , il est manifeste qu ii y attache une grande importance : c est un argument decisif dans sa cause : il donne a I Universite 1 honneur de ce que Ton est convenu d appeler la reaction religieuse; et il suppose que ce sont les recla mations du clerge qui ont seules arrete cet heureux mouve merit et diminue le zele religieux*
Je retablirai simplement la verite; et je dirai d abord, ce dont ne nous permet tent pas de douter les observations les plus altentives, les plus gra ves et les plus nombreuses : que le mouvement religieux, loin de s arreter, est aujourd hui plus profond , plus serieux , plus puissant que jamais ; puis, j etonnerai peut-etre piusieurs de mes lecteurs en disant ou je trouve la premiere origine de la reaction religieuse.
G est a la revolution de juillet. Oui , sans le vouloir, la revolution de juillet, selon les desseiris d une providence proionde que nousavons toujours respectee, la revolution de juillet nous a servis, en nous delivrant des preventions, des mensonges et des calumnies de la politique : dedaignes et rendus a nous-memes, nous avons ete mieux connus,
Et nous n avons pas ete d ailleurs les seulsa y gagner : ces grands renversements ne sont pas sans force pourdesenchanter lesesprits. En multipliant les mecomptes, ilsmettent pour tons, pour les vainqueurs comme pour les vaincus, plus de serieux dans la vie, plus de gravite dans les moeurs, plus de maturite dans les opinions, plus de justice dans les jugements.
Qui ne sait que les revolutions, par les grandes lecons qu elies donnent a tons, a ceux meme qu elies font triompher, potissent une foule d ames a chercher pour 1 avenir un appui hors de Pinstabilite des choses humaines, et les conduisent ainsi peu a pen a la Religion, c est-a-rfire a la seule chose qui soit stable sur la terre?
Gertes aussi, et avant tout j en reporte la gloire a Dieu : a 1 action secrete et toute-puissante de celui qui tient dans sa main tons les coeiirs et les incline ou il veut ; qui commande au mai et fait le bien quand il lui plait ; qui tient en bride toutes les passions des hommes, et lors meme qu il semble leur permettrede lout decider, les mene, les domine, les arrete et les change.
Mais, quoiqu en disent M. Thiers et M. Cousin, je ne puis en conscience en faire horineur a TUniversite : je cherche en vain les traces de 1 influence quel on voudraitlui attribuer sur ces commence ments de la regeneration religieuse de la France. J enfaisvolontiershonneuraucaracterefran^ais
eta Faction providentielle des circonstances sur sagenerositenaturelle et sur ses nobles instincts.
Soit que la mobilite merne d une grande et hero ique nation, dont la jeunesse est eternelle ; qui a peut-etre les defauts redoutables de cet age, mais aussi toutes ses brillantes qualites, et qui par consequent ne fait jamais tout craindre sans laisser tout esperer, raitramenee tout a coup a la foi et aux pensees chretiennes : soit, ce qui nous va si bien, que les malheurs de la religion nous 1 aient rendue plus venerable et plus chere; toujours est-il que le lendemain du jour ou plusieurs penserent que la religion tombait avec la croix abattue, un jour plus favorable et plus pur se levait pour elle.
Me permettra-t-on d ajouter que j en faishonneur au sacerdoce francais? J en fais honneur a sa pacifiqtie attitude, a sa prudence, a son zele, a son devouement.
J en fais honneur a la jeunesse elevee sous les auspices de la religion , dans des families chre tiennes et dans des etablissements oil la piete est 1 heuretix fondement de Teducation. Oui ? c est surtout la jeunesse, et nous le redisons avec le tressaillement d une joyeuseesperance, c est sur tout la jeunesse qui se livre a ce noble mouvement, avec ces vives et fortes inspirations, avec ce gout sublime et nouveau dont elle s est eprise pour la verite et la vertu.
( jag )
C est tin homrnage qu il nous est doux tie lui rendre : tons ceux a qni il est donne de faire entendre leur voix a la jeunesse pour lui parler le langage de la verite, trouvent tout a coup dans ces jeunes coeurs im echo profond; ceux meme qui desceudent aujourd hui a toutes les bassesses du mensonge pour la corrompre, n osent plus lui parlerM incredulite. C est dans les rangs de la jeunesse que la foi et t esperance chretienne ont fait les plus nobles et les plus brillantes conquetes; et tout Paris, totite la France, savent que lesoeuvres les plus laborieuses de la charite ont trouve, dans lezele qui n appartient qu a cet age, le plus genereux concours.
Mais encore une fois, comment faire honneur de toutceci a FUniversite et a son education?.... Non que je pretende qu il ne soit pas sorti des ecoies de i Universite un grand nombre d hommes bonnetes et un certain nombre de chretiens sinceres.
Mais I Universite oserait-elle dire que ces hommes pieux, que ces cbretiens sinceres soient son ouvrage ! Qu on nous inontre des ames vraiment religieuses qui attribuent leur piete a 1 education des etablissements uni\ 7 ersitaires ? qui parlent avec reconnaissance de leur college corn me d un asile beni qui a protege leur innocence, et de I Universite avec amour, comme Ton parle d une mere a qui I ou doit son ame et ses ver-
tus; en un mot, qui proclarnent lui etre redevablesdu bonheur de connaitre, d aimer et de servir Dieu. Alors je changerai de langage. Mais depuis vingt-cinq ans que je suis devoue a la jeunesse el que je vis avec elle et pour elle, je n aipas trouve line seule bouche de qui j aie recueilli ce temoignage.
Et quant aux hoinmes sortis des colleges de rDniversile et devenus depuis des chreliens sinceres, interrogez-les : ils vous diront eux-memes si ce sont les souvenirs pieux de leur education qui les ont ramenes.
J oserai meme raffirmer : 1 Universite n a pas contre elle cle temoignage plus terrible que celui de ces hommes qui sont devenus chretiens cornme inalgre elle, qui la desavouent hautement , et qui se sont faits ses accusateurs publics devant I Eglise et devant 1 Etat : tels sont M. de Montalembert, M. de Gasparin et bien d autres que je pourrais citer. Je sais bien qu a tant de faits accablants, qu a tant de raisons decisives, M. Thiers oppose des statistiques certairies, et officiellement dressees, de la foi et de la piete universitaires. II rie manquait plus que cela a la gloire de FUniversite. Pour moi j en suis pen louche : d abord parce que ces statisliques si certain es, on ne nous les fait pas connailre, et peut-etre avec raison.
J ajoutei ai que ces etats olficiels me repugnent,
el que si j avais autorite pour cela , je les supprimerais.
Les statistiques de piete m edifient un peu moins encore que les prix de vertu.
rajouterai, enfin , qu il y a des statistiques de la situation morale du pays, parfaitement connues, presentees a PAcademie des sciences, inserees an Moniteur, resultat d etudes approfondies et de calculs irrecusables , et qui contre-balancent tristement la valeur des etats statistiques de la piete universitaire.
Sans pretentlre argumenter plus qu il ne convient, de ces resultats, centre 1 Universite et centre 1 instruction qu elle donrie, j affirm e que les hommes graves ont certainement a reflechir sur les faits reveles par M. Fayet, savant professeur de mathematiques au college de Colmar, et par M. Ch. Dupin lui-meme.
Nous sommes forces d avouer, dit ce dernier , que la com plete ignorance s allie a la moindre proportion des crimes centre les personnes, et que 1 instruction superieure 1 emporte sur toutes les autres par la multiplicite des crimes.
Je concois qu un homme qui avait serieusement pense a tout cela avant moi; je concois que M. Guizot en ait exprime son opinion, en pleine Chambre, avec cette gravite de langage :
De la, Messieurs, cette perturbation souvent deploree qui jette un grand nombre dejeunes gens hors de leur situation uaturelle, excite leur imagination sans nourrir fortement
leur intelligence, leur inspire des gouts litteraires saus vraie et serieuse connaissance des lettres, encombre les profes sions savautes de pretentious oisives et maladives, et repand airisi dans la societe line multitude d existences deplacees, inquietes, qui lui pesent et la troublent,sans en obtenir pour elles-memes la fortune on la reputation alaquelle elles aspirent vainement.
Et pendant que d un systeme trop uniforme et trop exclusif sortent ces agitations factices et douloureuses , beaucoup de parents honnetes et senses cherchent en vain com ment faire donner a leurs enfants une education qui les preserve de telles chances, et reponde a la situation et aux occupations qui les attendent.
Je n insiste pas sur ces faits, Messieurs, ilsont souvent occupe votre peusee ; ils sont directement attestes par de nombreuses et deja anciennes reclamations publiques et privees; ils se revelent indirectement dans les efforts tentes depuis vingt ans pour apporter a notre systeme d instruction secondaire des modifications qui satisfassent a ce besoin de
notre etat social Ils ont tons ete, je ne dirai pas vains,
mais insuffisants.
M. Virey parlait com me M. Guizot : a cette t^poque il n y avait qu une voix pour proclarner les immenses perils de 1 enseignement et de Tedacation universitaire :
Chaque annee done continueront de sortir de 1 Urii-
vci site ces legions de jeunes lettres pour envahir tons les rungs, f rap pan I a toutcs les portes, encombrant 1 administration et tous les emplois, prets a renverser meme de leurs pretentious ambitieuses les barrieres que la societe ou les positions acquises leur opposent, deversant parlout une acre poleitiiquc dans les joiirnaux et les reunions politiques. De Hi ctMte guerre sourde, ces combats a entrance minant les
entrailles m ernes de notre corps social , qui cntretiennent le fen secret des mecontentemerits , Pardenr febrile des revoltes, et peut-etre toutes les incertitudes de notre avenir. Ces angoisses, Messieurs, nous les croons, nous les fomentons nous-memes... De latant d espritsinquiets, sans carriere tracee, souvent egares par la presomption si naturelle au jeune age, et, ce qui est pis quelquefois, sans aucune education ci vile ou religieuse capable de lui servir de contre-poids.
Travaillees par un triste scepticisme, maladie dusiecle,ces masses } souvent depourvues de croyances religieuses, trahissent leur malaise secret; elles ne connaissent guere d autre droit que la force, d autres titres que la victoire, d autre bien que la fortune.
M. Virey appuyait la gravite de son discours des paroles d\ui pkilosophe de Rome , sur le penchant de sa mine , qui s ecriait :
Nous perissons par le debordement de la litterature : Litterarum intemperanlid laboramus. (Seneque.)
Certes, ce langage etait digne d etre entenda ; il le fut comrne il devait 1 etre : des applaudissements unanimes accueillirent a la Chambre des Deputes les discours de M. Guizot et de M. Virey.
Qu on le remarque bien , je ne suis pas venu renouveler ici contre TUniversite les plaintes si souvent proclamees ; je n ai pas attaque le fond de ses doctrines ; je ne viens pas redire que son enseignement philosophiqtie est sceptique et impie, son enseignement historique anticalholique. Ce sont des sujets sur lesquels je crois inutile de parler, et sage de se taire.
J acheve enfin ces nombreuses, mais iinr.ar-
tiales citations, en rapportant 1 apologie par laquelle un publiciste devoue a 1 Universite croyait pouvoir defendre, centre les plaintes du clerge, 1 enseignement philosophique et religieux du corps universitaire. C est une variete qui reposera le lecteur.
Qu est-ce que 1 Universite? Un corps de lib res penseurs, courant, chacun selon ses forces, selon ses instincts, selon ses predilections , Pun apres la litterature, 1 autre apres Phistoire, celui-ci apres la philosophic, celui-lu apres la science. Dans cette Universite, qu on represente unic et compacte centre les principes du christianisme... vous trouverez partout la division, la lutte, Pindividualisme. Non , 1 Univer site n a pas de doctrines arretees contre la religion : savezvous pourquoi? C est parce que 1 Universite n a pas de doc trine ct ne saurait en avoir.
L Universite, repetons-le , n a pas de doctrine; elle n en a jamais eu, elle n en aura jamais; il faudrait, pour en acquerir vine, qu elle adoptat le principe de 1 autorite, comme 1 Eglise : or 1 Universite est fonclee sur la liberte de penser, prise dans son sens le plus absolu, sans reconnaitre aucune ortliodoxie, et par consequent aucune heresie. I! est done inexact de representer 1 Universite comme ennemie systematique du christianisme. Par suite de sa liberte d allure, 1 Universite actuelle renferme, au contraire, un grand nombre de catholiques parfaitement soumis a 1 Eglise. Seulement, 1 Universite actuelle est , en notable partie, fille du dix-huitieme siecle; comme telle , elle a ses preventions , ses prejuges, ses erreurs: elle crie contre les Jesuites et admire Voltaire. Tout cela s en ira : ce n est pas dans son essence, c est dans son age : il faut savoir la p rend re telle qu elle est.
Ce dernier conseil, tout etrange qu il parait
au fond, ne manque pas de hon sens : c est , en verite , ce que nous ne demanderions pas mieux de faire, si 1 Universite voulait seuieinent permettre a la liberte d exister aupres d elle, si elle con sent ait a donner aux institutions libres Fexistence promise par la Charte , si elle ne faisait pas des efforts vraiment inou fs pour enipecher 1 Etat d accomplir cette grande promesse, si elle ne se montrait pas disposee a tout sacrifier, meme la religion , a tout compromettre, meme 1 Etat, plutot que de ceder quelque chose d un monopole dont 1 Etat comme la religion, dont la Charte comme la conscience, commandent imperieusement le sacri6ce.
Oui, malgre taut de reproches qui s elevaient contre elle de toutes les touches , nous aurions ete heureux de vivre en paix avec elle, si eile avait vouiu se contenter d etre un corps puissant, dote, encourage de totite maniere, honore des plus grands privileges.
Nous aurions ete heureux de vivre en paix avec elle, si elle ne voulait pas etre en meme temps un corps despotique et jaloux, depositaire d un monopole exclusif, un corps redoutable pour tout ce qui n est pas lui, un corps qui, selon les expressions de M. Thiers, par sa tenacity et sa cohesion meme, realise exactement la pensee de sonfondateur, c est-a-dire, la pensee d un clespotisme absolu.
Non, iion, ce n est pas a nous qu il a tenu et qu il tient encore que le grand oeuvre de la paci fication religieuse s accomplisse !
CerteSjj aimaintenant plus que jarnais le droit de le dire : si la paix a ete troublee, ce n est pas a nous qu il faut le reprocher; ce n est pas nous qui avons declare la guerre ; ce n est pas nous qui 1 avons coimnencee.
La loi de i836, et la discussion de i83y, dont j ai parle, sont des faits qu il n est au pouvoir de personne d aneantir aujourd hui.
Qui a renverse de fond en comble cette loi, et le projet d un ministre intelligent? Qui a meprise le vote de la Charnbre cles Deputes? Qui a voulu soumettre les petits seminaires a la juridiction de rUniversite? Qui a fait hnprudemment enten dre ces incroyables apologies d une institution dont toutes les voix demand aient depuis longtemps la reforme? Qui nous a mis a la main les armes de la verite et de la justice, non-seuleinent pour defendre la liberte d enseignement et les promesses de la Charte, mais la liberte religieuse, 1 existence et Fhonneur de nos petits seminaires? qui, sinon I llniversite ?
C est Tim prudence de nos adversaires, c est la provocation deleurs auciacieuses apologies, c est la violence de leurs attaques , c est la force des clioses qui nous a pousses malgre nous dans la lice.
11 est commode aujotml hui cle nous reprocher quelques excesde zele, de relever la forme, quelquefois ardente,de riotre polemique , dans une cause qui toache a ce qu il y a pour nous de plus sacre sur la terre; mais dans le fond, comme je crois devoir le faire observer encore, si j excepteces vivacites qu tiri poete philosophe attribuait a la faiblesse de la nature, qaas humana pantm cavil natum , et dont Bossuet disait : que /tul ne doit s etonner que des lioinmes aient des defauts hwnaijis, on n articule contre nous aucun grief, aucune accusation soutenable. On ne salt que nous reprocher d etre sous I influence des jesuites !
Non, non, la responsabilite des querelles actuelles ne pese pas sur nous. Sur qui done pese cette grave responsabilite? Certes, apres tant de temoignages, poser cette question, c est 1 avoir resolue.
Veut-on la paix ? Elle est facile a faire.
Que FUniversite demeure rUriiversite de I Etat , avec tous les plus riches et les plus glorieux privileges, nous ne nous en plaindrons pas.
Mais que la promesse de la Charte soit enfin sincerement executee, que la liberte soit donnee; et , aux conditions les plus justes et les plus moderees, I ceuvre si desirable pour tons de la pacification religieuse ne tardera pas a s accomplir.
Je me resume :
C etait le droit clu clerge de reclamer.
II n a reclame que des libertes legitimes, universellement demandees.
II n a reclame ni liberte illiQiitee,iii monopole, ni privilege.
II n a point calomnie 1 Universite : attaque dans ses droits les plus sacres, illes a defendus. II a rempli un grand devoir. II n a voulu, il ne veut encore , que la paix dans la liberte , dans la justice.
CHAPITRE III
DBS CONGREGATIONS BBLIGTEUSES .* DE LA DECLARATION. VERITABLE ETAT DE LA QUESTION.
Je ne separe point ici deux choses qiri sont au fond reellement inseparables : saris les con gregations religieuses, il n y a plus lieu a decla ration; et sans la declaration, ies congregations religieuses sont inattaquables. Ces deux choses se confondent dans tine question identique.
Or, la gravite de cette question se faitd abord sentir a 1 embarras qu elle donne aux legislateurs meme les plus hardis. Jamais, il est vrai, elle n a etc soulevee sans produire une emotion singnliere, et il est impossible de ne pas reconnaitre que 1 eclat dont elle retentit resulte manifestement d un choc violent entre deux puis sances distinctes et independantes. II y a mani festement ici uri conflit profond entre la puis sance temporelle et la liberte de conscience : il se trouve la une lutte terrible entre des preventions oppressives et des droits opprimes.
Je ne viens pas disserter savamment ici, sur
ce grave sujel; on 1 a fait assez pour s entemlre, si le bruit des passions ne couvrait trop souvent la voix de la raison et de la justice. Eloigne deja des premiers et violents debats de cette ques tion, prevoyant les orages dela nouvelle discus sion qui se prepare, je ne veux que saisir une de ces hetires de calme qui se rencontrent quelquefbis entre. deux tempetes , pour rassembler impartialement dans un expose fidele, sous un simple coup d oeii , les faces diverses d une question jugee presque toujours aux points de vue exclusifs des passions, et jamais consideree, ni de haut dans son ensemble, ni de pres dans le fond des choses.
Ce que le projet de loi sur la liberte d enseignementproposait a cet egard, M. Thiers 1 explique, le motive, lejustifie; son rapport est nonseulement une approbation complete, mais une apologie officielle; ses paroles peuvent done etre considerees aujourd hui comme le point de depart de la discussion. On trouvera done tout simple que je commence cet expose par les termes menies clu rapport, et que je fasse parler M. Thiers le premier. Apres lui, je citerai ceux qui out ete entraines a se faire les patrons de sa these et les ad versa ires de notre cause; je citerai a son appui, sans en taire une seule, leurs raisons les plus fortes : puis notre tourviendra, etjedirai les notres. Quant aux conclusions
ques , ii y a dans la conscience humatne une puissance qu ori ne pent egarer; jeles contie done avec securite a cette force da bon sens et de la bonne foi, qui fait tot on tard triompher clans Fesprit des homines Ja verite et la justice. Quant aux consequences pratiques, si importantes au bien ou au mat de ce pays, c est le secret de la Providence et de 1 avenir.
Voici les paroles de M. Thiers :
Restc une derniere condition , celle-la generale, applicable a tons.... Elle consiste a demander aux pretendants, sur leur simple parole, s ils sont ou non membres des congregations defend lies par les lois.
Cette declaration exigee sans distinction n est pas une
precaution nouvelle; elle est fort ancienne C est as-
surcment la moindre des exigences.... La question , du reste, est uniquement dans la forme de la declaration exi gee. On a dit que cette question : Etes-vous ou n etes-vous pas membre d une congregation religieuse? que cet appel a la conscience avail quelque chose de blessant pour elle. II me semble, Messieurs, que si vous demandiez aux hommes : Crovez-vous telle ou telie chose? avez-vous tellefoiou telle
autre? le reproche pourrait etre merite. Mais quand vous
vous hornez a les interroger sur un fait, quand vous leur
demandez ceci : Vous etes-vous associes a un chef etranger, contrairement a la loi franchise? quand vous leur deman dez : Vous ne contraignez en rien les consciences? vous vous contentez de la parole de celui auquel vous vous adressez :
qu y a-t-il la d offensant?
N y a-t-il pas, aucontraire, une preuve d estime, de confiance?,.
Mais il y ad autres raisons encore, etnon moins puissantes : les lois clupays....
Si je ne me trompe, totites les raisons d Etat sur lesquelles on s appuie pour exclure les con gregations religieuses, sont la : je ne sache nen de plus fort et cle plus plausible sur ce sujet. II est vrai que, pour soutenir cette cause, il ne fallait pas des efforts moins puissants et moins habiles. Suffiront-ils ? Je ne le pense pas.
Et d abord qu il me soit pennis, avant d entrer en matiere, de simplifier la question, et d en separer tout ce qui n est 1 objet d aucune contes tation, et qui par consequent 1 embarrasse; tout ce qui, en nieiant le vrai an faux, jette sur le vrai un jour douteux dont 1 erreur se prevaut pour faire illusion aux meilleurs esprits,et souvent meme pour egarer la bonne foi.
Que la question soit done posee nettement et sim piemen ttelle qu elle est, surle point eniitige, ui plus ni moins.
Ainsi on convient unariimement qu ii ne s agit point dinterdire la vie contemplative a persoime : c est 1 expression de M. le due de Broglie, et toute la Chambre des Pairs s y est associee. M. Thiers reconnait lui- rneme que les congregations ay ant pour objet de pro curer a des dines fatiguees du mo ride le repos de la retraite religieuse, peuvent etre regardeet
comme tout a fait in he rentes a la religion catho-
e, et par consequent necessaires.
M. Portaiis ne s exprimait pas avec moins de force, lorsqu il declarait solennellement qu il ne . s agissait pas drproscrire etde bannir du sol f rancats ces institutions religieuses dont les formes peuvent varier avec ies siecles et les revolutions &lt; des moeurs, mais que la religion catholiques est toujours glorifiee de porter ea son sein, et qui sont incontestablement conformes a son esprit ; lorsqu il declarait encore qu il ne s agissait pas de repudier le passe de notre pays, de reiiier et de maudire les fondateurs d uu grand nombre de iios villes; ceux qui rallumerent, dans les contrees desolees par i invasiori des barbares a la chute du monde romain, le flambeau de la civilisation, et constituerent la societe nouvelle a 1 aide de la discipline chretienne et catholique.
Non , Messieurs, ajoutait-il; nous sommes convaincus, comme ceux qui nous attaquent, de Timportance , de 1 utilite de ces institutions bienfaisantes qui out fait la gloire de 1 Eglise catholique.
Puis, continuant, il rendait un religieux homrnage aux congregations d hommes ou de afemmes, soit a celles qu on rencontre partout ouse trouve une douleur a soulager, une oeuvre de misericorde a accomplir, et qui
remplissent et desservent nos hopitaux, nos prisons et. nos ecoles ; soil aux filles de Saint- Vincent de Paul, assistees, dans le libre exercice de leur sainte vocation , par la congregation d hommes institute pour les seconder dans leurs angeliques travaux; soit aux confreries des ecoles chretiennes, donnant l instruction prhnaire a uii si grand nombre de jeunes enfants, et ne pouvant suffire a fournir des sujets aux villes qui eri reclament; soit, enfin, a d autres associations pretes 7 dit-il, a se former, et qui promettent aux infortunes prives de 1 exercice de leur raison ? aux condamnes qui subissent . la peine due a leurs crimes , des serviteurs dea sinteresses et cornpatissants, des gardiens pieux et consolateurs.
Enfin, bien different de ces gens dont la haine aveugle ne precede jamaisque par 1 exclusion et la violence , et ne sait invoquer coritre ceux dont le nom 1 importune que la proscription et le bannissement, M. Portalis declarait encore que, pour elre eloignes de i enseignement, ils n en pourront pas moins exercer librernent, sur la terre de France, toutes les fonctioris les plus importantes du ministere ecclesiastique ; et la protection de la loi ne cessera pas d entourer celui qui aura declare avoir contracte des engagements que la loi ne reconnait pas, metis quelle ue punit pas. )-&gt;
Voila des faits certains, des principes incontestables, des droits inviolables , de Taveu de tout ce qu il y a d esprits eclaires et honnetes. Je teriais a le constaterici expressement.
La question etant ainsi restreinte , je n en affirme pas moins que 1 exclusion provoquee contre les congregations religieuses blesse :
L homme dans la liberte de sa conscience ;
Le citoyen dans 1 exercice de ses droits;
Le chretien dans la dignite de safoi;
Et j affirme de plus que c est une exclusion si illegitime dans son principe , si indigne dans ses consequences, si absurde dans ses moyens et dans ses resultats , si etrange au temps ou nous vivons, que toutes les opinions libres en out ete plus on moins revoltees, et que les legislateurs eux-memes en sont comme honteux et embar rasses.
i Elle blesse I homme dans la liberte de sa conscience.
Par quel precede legal pouvez-vous constater Vetat religieux d un citoyen ? Pas d autre que d interroger sa conscience. Mais qu est - ce que la conscience? Quels sont les droits et 1 inviolabilite de ce sanctuaire, auquel on est convenu de donner ce nom respecte? Je ne les dirai point; M. Thiers ne les conteste pas : il pretend me me leur rendre horn mage. On interroge une conscience sincere : Quya-t-il la d offensant, dit-
il ! cest une preuve d estime , de confiatice. C est stir ces paroles memes que cl abord j arrete M. Thiers : je vais droit au fait et au fond de la question. Vous interrogez une conscience sincere : mais de quel droit ? qui etes-vous pour interroger les consciences? Quoi! vous ne pouvez entrer de force dans ma conscience; votreimpuissancea cet egardest absolute, et vous vousarrogez le droit cependant de savoir ce qui s y passe, et, pour le savoir, de contraindre maconsciencea seconfesser devant vous , et a vous faire des declarations P
Eh bien , c est -cette prevention menie que la liberte de conscience repousse de toutes ses forces.
J affirme en principe que Dieu seul et 1 autorite spirituelle qui le represente sur la terre, ont le droit d interroger ma conscience. Je ne sache pas un homme qui ait le droit d interroger la conscience d uii autre homme; le droit de com mander a la conscience de son semblable, le droit d exiger de lui une reponse quelconque a une question de conscience. M. Thiers ri y a pas reflechi; i autorite paternelle ne va pas meme jusque-la: vous ne trouverez pas unmoraliste eclaire qui pense qu un fils manque essentiellement a ses devoirs en refusant de declarer a son pere des faits qui sont uniquement des fails de cons cience. Dans le cours de mon ministere, il m est arrive plusieurs fois de dire a un pere dont la
sagesse etait capable de me comprenclre : N interrogez pas votre enfant sur ce point ; il n aurait peut-etre pas le courage de vous dire la verite , et je ne crois pas que vous ayez le droit de la savoir.
Il y a plus : la puissance humaine, la puis sance temporelle, le voulut-elle, est ici reduite a neant : elle pent opprimer, persecuter ceux qu elle soupconne , mais elle ne peut les contraindre : et c est alors la persecution la plus odieuse; c est 1 oppression des ames dans ce qu elles ont de plus intirae, de plus independant, de plusinsaisissable, qui est la liberte de penser, de croire et d aimer.
Gette liberte s exerce dans le sanctuaire le plus inviolable ; elle n a pas plus besoin de votre protection au dehors qu elle ne vous doit obeissance au dedans. Vous n avez, vis-a-vis de cette liberte de Tame, iii moderation, ni rigueur, ni faveur, ni justice a exercer. Vos lois ne peuvent rien dans tout ceci : elles ignorent et se taisent. Que faites-vous done, vous , pouvoirs de la terre, vous, gouvernement politique,quand vous voulez forcer ces barrieres et entrer dans ma conscience? Ce que vous faites! Vous vous mettez en contra diction violente avec tous les principes de li berte que vous avez proclames. Ce que vous faites! Vous, qui professez; vous, qui ecrivez dans vos lois que le domicile du dernier des
citoyens est sacre; vous violez mon domicile le plus sacre , le pluscher : si bien nomme le sanetuaire de la conscience, parce que c est la demeure cle Dieu, parce que Dieu seul y commande,et encore, prenez-y garde, a tine puissance libre de lui obeir; parce que la reside sous le re gard de Dieu une puissance presque divine, qui ne releveque de Dieu seul : a savoir, cette liberte humairie, cette liberte intime, personnelle, cette liberte qui n a pas de maitre en ce monde, et qui n a de juge que dans le ciel.
Ge que vous faites ! J ai honte de le dire : vous, qui, i autre jour, respectiez dans votre loi sur la cbasse , i inviolabilite du domicile materiel, a ce point de tolerer derriere les murs d un pare ce que vous interdisiez au dehors ; vous venez poursuivre la fbi et le devouement religieux jusqu au fond de mon ame ; vous renversez les murs de ce domicile inviolable et sacre qu on appelle la conscience, pour en arracher, quoi ? une declaration. Eh bien , je le declare avec toute I energie dont je suis capable, vous n en avez pas le droit.
Et que faites-vous encore? On vous Fa dit, un acte odieux de 1 inquisition la plus tyrannique ! Non-seulement vous sonclez ma vie privee, cette vie dont on a cru pouvoir dire, dans un autre ordre de pensees, qu elle doit etre muree. Vous allez plus loin : vous scrutez mes sen-
timents les plus intimes; il ne vous suffit pas de savoir par la notoriete commune ce que je suis personnellement, vous me contraignez a affirmer, par ecrit, quels sont, en religion, mes sentiments, mes vceux , mes engagements vis-a-vis de Dieu , jusqu ou ils vont, jusqu ou ils ne vont pas ; puis, selon ma reponse , je suis, par vous,. absous ou condamne.
Faut-il s etonner que des voix eloquentes se soient ecriees quune telle pretention etait aussi mons Intense qu inserts ee ; qitelle relablissait F es prit d intolerance le plus etroit qui-se soit famais vu; que lie c ho qua it les idees les plus elementaires de la justice ; que ce sont la des mesures qui ne sont pas de not re temps , quirappellent les temps de I inquisition , el qui sont un anachronisme~avec notre epoque ; et le noble due d Harcourt, en prononcant ces paroles a la tribune de la Chambre des Pairs, declarait qu il ne devait paraitre suspect a personne, puisqu ii n etait ni un cagotj ni un bigot, ni un decot. Encore est-il vrai que I inquisition n a jamais ete si loin; qu elle ne rechercha jamais que les manifesta tions exterieures contraires a la foi, mais non les sentiments intimes ; qu elle ne demarida jamais a personne, pour le punir sur sa parole : Que pensez-vous? L Eglise elle-meme ne condamne jamais la pensee d un auteur.
Et cependant, s ecrie M, Thiers, c est assure-
met it la nioindre des exigences I Qn on me permette de le dire : en chose si serieuse, cette aisance de langage a mauvaise grace. C est la moindre des exigences ! Mais si, sous la Restauration, on avail exige de vous la declaration que vous n apparteniez a aucune association politique non autorisee par les lois, auriez-vous trouve que c etait la moindre des exigences? Et ce pen dant ce n eut pas ete descendre dans le sanctuaire de la conscience religieuse.
Si aujourd hui encore on cxigeait cette decla ration de tous les redacteurs de journaux, avant de leur accorder la liberte de la presse , ou de tous les electeurs, avant de les admettre a jouir de leurs droits politiques, trouveraient-ils,trouveriez-vous que cest la moindre des exigences? M. Thiers sent bien lui-meme tout ce qu il y a ici de blessant pour la liberte de la cons cience humaine; car il epuise vainement toutes les habiletes de langage, toutes les demonstra tions de candeur et d honnetete, pour le dissimuler. On interroge une conscience sincere, sur un fait ^ dit-il. Etes-vous ou netes -vous pas membre d\me congregation, ouL on non? Ouoi
DO
de plus simple que cette question ? quoi de moins embarrassant que la repohse pour un homme consciencieux?
Eh! sans doute, rieu de moins embarrassant que la reponse pour un hornme consciencieux;
mais qui vous a dit que cette question nous embarrassait? Nul de nous ne la trouve embarrassante, mais tons nous la trouvons tyrannique. Encore un coup , il ne s agit pas de savoir si celui que vous interrogez est un bomme consciencieux ; il s agit de savoir si c est un homme libre, libre en conscience de vous repondre ou de ne vous repondre pas.
Sans doute encore c est stir un fait que vous m interrogez; mais, comme j ai en 1 honneur de vous le dire, c est sur un fait interieur, sur un fait de conscience, sur un fait inaccessible a toute inquisition. Voila pourquoi je proclame que vous opprimez violemment par la ma liberte de cons cience, que ce n est rien moins qu une persecu tion ; car si je ne reponds pas dans le sens de votre loi, vous me condamnez; et, si je me tais, vous me condamnez encore.
Vainement me dit-on : Cette declaration ne portera ni sur des principes , ni sur des senti ments , ni sur des doctrines ; cette declaration nest pas et ne sera pas un formula ire a signer.
Sans doute, de ma part, iln y a point lavolonte de professer ou d exclure des principes , des sen timents ou des doctrines; mais soyez franc : dans lapensee cle celui qui exige cette declaration; dans la pensee de celui qui adresse cette question, qui la fait subir; cette declaration porte sur des principes , sur des sentiments et des doctrines.
De ma part, je ne repudie rien; mais, quoi qu on en dise ? de la part de celui qui me fait souscrire cette declaration, de la part du legislateur, c est un formulaire a signer, tin formulaire religieux impose par la puissance politique; c est une vio lation flagrante de la liberte religieuse, de toutes les libertes du pretre et du citoyen. J aurai occasion de le demontrer bientot compietement.
Mais ce que je veux rne borner a dire en ce moment, c est que, sous la simplicite apparente de la question qu on nous adresse, il y a plus que Ton n avoue. Ce qui repugne invincibiement a iiotre droiture, c est qu alors meme que nous attestons un fait vrai, vous nous condamnez a nous associer malgre nous a une arriere-pensee qui n est pas la notre et que notre conscience reprouve. Eh bien , on me trouvera peut-etre severe : je rie sais guere le vrai sens de tout ce que les hommes d Etat nomment la moralite politique ; mais en me tenant an sens vulgaire des mots, et a 1 honnetete commune, je trouve en tout ceci une immoralite profonde; il y a la je ne sais quoi qui manque profondement de franchise : la verite est dans notre bouche, mais la duplicite est dans la votre; puis la proscription. Et le moiris qui se puisse dire , c est que le jour oil vous nous adressez cette question, et ou nous y repondons,
nous manquons, vous de droiture, et nous peutetre de dignite, a la face de la France. Ai-je besoin de dire qu il ne doit pas y avoir de loi de cette nature dans un pays comme le notre?
II y a la , je le crains , un de ces germes redoutabies qui amenent quelquefois de grands
troubles dans line nation; ii v a la un froisse-
ment profond d une consequence incalculable.
On essaye la une chose que la fierte des temps ne permet plus , une chose que nulle puissance humaine n aura la force de faire. On dit que parmi les hommes politiques de ce temps, il y en a qui ont besoin des perils de 1 avenir. Qu ils soient satisfaits! II y a la tons les perils desi rables aux ambitions les plus agitees.
Vainement essaye-t-on de nous dire avec dou ceur pour nous persuader : Mais la question est bien simple; il n y a pas la de persecution; en s adresse a la conscience : Etes-vous on tietesvous pas ? Old oa non ? On ne vous demand?
ni plus ni moins. Je le reconnais, la question est simple, et j ai declare que la reponse etait facile, Mais elle etait simple aussi la question des anciens persecuteurs : Etes-vous c/iretiens on ne I etes-vous pas? Oui on non? repondez. Elle etait facile la re ponse des chretiens : rien en effet de plus com mode et de plus net que ce genre d interrogatoire: mais alors comme aujourd hui, quand les uns avaient interroge avec simplicite, en maitres ab-
solus, et quand les autres avaient repondu eti honnetes gens, avec line conscience sincere, innocents jusqu alors^ leur nom, selon 1 energiqne expression de Tertullien , de vena it leur crime, et les juges leur. disaient : Puisque vous etes chretiens, vous n etes plus citoyens remains; tout com me on se prepare a nous repondre :
Yous etes religieux, done vous n etes plus citoyens francais.
C est des deux parts une formule d inquisition identique appliquee a la conscience, a la foi, a la liberte interieure. La sanction meme de 1 interrogatoire n a guere change : c est 1 exclusion des droits communs de la vie civile; seulement, autrefois, rexclusion se faisait violemment par 1 exil on par la mort : ici, elle se fera par Pinterdiction et par Pincapacite. Non, non, je n admets ni la douceur de la question, ni la simplicite de la reponse : la simplicite et la douceur ne seraient qu une indignite, j ai presque dit, une hypocrisie de plus.
Oui ou non vous semhle peu de chose ! mais toute la fermete de la vie humaine ne lient pas a plus ; mais la conscience de Phomine n a jamais rien de plus grave en ses questions ou en ses reponses : et quand le fils de Dieu est verm nous reveler a nous autres chretiens ce qu il y avail de plus serieux dans le langage huniain et de plus solennel dans notre vie, il ne nous a dit
que ces mots, oui on non, est , est , non , non.
Je n ai rien a ajouter stir ce premier point.
On a vainement rappele, a cette occasion, la bulle Lnigeiiitus ; on a dit vainement que la declaration demandee est telle que CEglise ellenieine en demands aux jldeles lorsquil s agit de la celebration dit manage. Certes, je pourrais m etonner a bon droit de voir ici chercher Pappni de la bulle Unigenitus; c est tomber dans une confusion etrange : la comparaison est malheureuse.
Comment ne voyez-vous pas que, quand nous vous denions le droit d interroger nos cons ciences pour savoir ce que nous somrnes devant Dieu, c est que vous etes des legislateurs humains, un pouvoir temporel , et que notre conscience n est pas et ne sera jamais de votre domaine ? Mais quand TEglise nous interroge, nous 1 entendons autrement : FEglise est a nos yeux la mere , la maitresse et i institulrice de nos ames, le guide de nos consciences; elle a autorite sur nos cceurs; nous sommes ses sujets, elle nous interroge : nous lui repondons , et tout est dans Pordre. Ainsi, Padhesion a la bulle Unigenitus etait sans doute une adhesion de foi interieure. Mais qui interrogeait? Pautorite spirituelie. Qui repondait? la conscience.
Et quant aux declarations des fideles au mo ment du manage, qui ne voit que ce sont les
memes principes, et qu il n y a la qu un sujet spirituel , obeissant, reponclant a une autorite spirituelle? Quand 1 Eglise benit un mariage, elle fait urie chose spirituelle : elle allie les volontes, elle unities coeurs, elle marie les ames. En n n mot, c est un pouvoir spirituel qui exerce des droits spirituels, dans vine societe spiri tuelle. Comment se iait-ij, avec de la sincerite et des lumieres, que 1 esprit et les yeux ne soient pas frappes de ces choses si claires, ne distinguent pas des autorites si distinctes, et comparent des juri dictions si diverses et si tranchees? Et ou done les pretentious de la loi humaine vont-elles chercher des exemples? Qu importe encore qu un illustre orateur(\e P. de Ravignan) ait fait lui-meme publiquement , sans qiion la lui ait demandee, la declaration que demands la loi ? Ah ! ce souvenir m attriste ! oui , il a fait cette declaration dans le langage le plus noble , le plus simple, le plus loyal qui fiit jamais! et sur cette terre de France , dans ce pays de la loyaute et de la franchise, on n a su, jusqu a cette henre, lui repondre que par les scandales du College de France et par les bassesses d un roman impie ! Mais laissons ces choses et revenons a la ques tion. Un illustre orateur a fait I id- me me publi quement , sans qiion la lid ait demanclee y ladeclaration que demande la loi. Mais c est precisement parcequ il 1 a faite sans qu ori la lui
ait deinandee, que son exemple ne prouve rien en faveur de votre loi. II a cm pouvoir spoiitanementfaire cette declaration , la faireavec honneur, la faire en usant des droits cle sa liberte; mais peut-etre que si on la lui avait deinandee d autorite, s il avait vu la prevention d empieter sur ies droitsde sa conscience, de la contraindre, cle i humilier, peut-etre l eut-il refusee. Que peut-on conclure d un fait qui appartient precisement a une liberte degagee des enlraves memes par lesquelles on voudrait aujourd hui la contraindre ?
Mais , dit-on enfin, ce nest pas la une precau tion noLwelle : elle est foi^t ancienne ; et cette anciennete , on la fait remonter bien an dela de la revolution , jusquaux jours de noire vieil/e monarchie. Eh bien, je defie qui que ce soit de me dormer la preuve de cette assertion ; je defie qu on me cite la moindre trace d une exigence pareille imposee a aucune epoque, avant la revo lution; je defie qu on me montre une loi civile quelconque qui ait interroge la conscience du chretien, pour le condamner sur une declara tion de perfection chretienne. On aura beau chercher : non , on ne trouvera dans 1 histoire des lois humaines aucune loi plus positivement injurieuse au christianisme, plusblessante pour un chretien sincere, plus tyrannique pour un
homme libre. Sousles empereurs romainsmeme, cetteloi n existaitpas : on osait la pratiquer, mais on n avait ose 1 ecrire. C etait un fait; mais ce n etait pas un principe.
Vainement dit-on : Cette condition est generale, applicable a tons. Vainement ajoute-t-on :
Cette declaration est exi^ee sans distinction de
toutes les personnes cons acre es a I enseignement, tant de ceux qui dependent de riJniversite qae de ceux qui nen dependent pas.
Je parlerai hardiment : j affirme qne cela n est pas; etlaverite, a 1 insu de celui qui 1 adit, man que a ses paroles. On a essay e en vain de donner a une telle loi ce caractere d universalite necessaire , en effet, a toute ioi juste; mais on a senti et on sent encore qu elle est une loi d exception, une loi de defiance toute speciale , une loi d exclusion , une veritable loi de suspects. On a beau faire, cette loi aura le nom sinistre que je viens de lui donner, etnul autre nom ne lui convient.
Je ne veux pas entrer ici dans des considera tions quim entraineraient trop loin : je demande seulement qu on montre aux chambres legislati ves, dans des lettres ecrites d annee en annee, depuis les ordonnances de 1828, et revetues de signatures qui n aient pas ete demandees depuis unan, les declarations des professeurs del Universite ? attestant qu ils lie font partie d aucune
congregation religieuse. Or, si on ne Pa pas fait, il y a en partialite, injustice; car c etait la loi.
Et je vais plus loin : quand meme cette obligation serait generate, et elle ne Test pas, qu importe, si elle est manifesternent tyrannique et oppressive de la liberte de toutes les consciences? Et depuis quand Fextension , 1 universalite meme d une loi inique, deviendrait-elle sa justification ?
Mais e en est assez ; e en est trop sur ce point. Non-seulement I exi^ence de cette declaration
blesse 1 homme dans la liberte de sa conscience ; j ajoute,
2 Q u elle blesse le citoyen dans Vexercice de ses drolls.
Ce droit inquisitorial, qui touche aux deux limites de 1 ordre spirituel et temporel, se detruit non-seulement par ses consequences dans 1 ordre spirituel, mais aussi par ses consequences dans 1 ordre temporel.
Je montrerai bientot que s ii n annule pas le chretien, il 1 humilie, le torture, le suspecte; et je me borne a montrer en ce moment qu il annule le citoyen , qu il met au prix d un serment religieux le droit de cite, le droit de propriete, le droit de domicile, et devient par la uire nouvelle espece de tyrannic jusqu ici a pen pres inconnue dans 1 histoire des tyrannies humaines.
Mais, avant tout, cette exigence estinconstitutionnelle, car tous les ciloyens sont egaux de cant la loi; c est la Charte : et vous, vous etablissez une classe d ilotes et de proscrits.
Cette exigence est inconstitutionnelle, car tous les ciloyens sont aptes a tons les emplois : c est en core la Charte; et vous, vous faites dependre 1 exercice de ce droit, qui est forme! , d une con dition qui non-seulement n est pas dans la Charte, mais qui est for in el lenient contraire a 1 esprit et a la lettre de la Charte.
Cette exigence est inconstitutionnelle , car les cultes sont libres, les consciences libres : c est 1 esprit, c est la lettre de la Charte. Et vous, apres avoir interroge ma conscience, vous enchainez rna religion, vous me contraignez a en etre le denonciateur; car vous exigez que je denonce a ceux qui le condamneat, le for interieurde la vie religieuse et evangelique.
Cette exigence est inconstitutionnelle; car enfin, ce qui n est pas autorise,cequi n est pas legalement reconnu , n est pas pour cela illegal et illicite. Quoi ! ne sommes-nous pasun peuplelibre! et un principe eternel, meme chez les peuples qui ne le sont pas , ne sauve-t-il pas des atteintes de la loi tout ce qui n est pas defendu ! Eh bien, la Charte ne defend pas, ne peut pas defendre la vie reli gieuse; elle rie lui donne pas 1 existence politi-
que et legale des corporations autorisees, mais elle ne lui refuse pas la liberte !
Mais, dit-ou, iljra dautres loisquela Charte qui la refasent.
Je le nie : je ne suis pas le seul a le nier. M. Hebert, un des representants les plus eminents de 1 atitorite judiciaire, vient de convenir lui-meme qu il y a lieu a controverse serieuse. Mais il n estpas question de science : le bon sens et la bonne foi la plus vulgaire suffisent. Qui ne salt que ces lois sont d une epoque de sang? Qui ne voit qu elles ont ete abrogees par la Charte? Un celeb re publiciste a cru devoir demontrer que la plus odieuse des tyrannies est la tyrannic des lois injustes; il a eu le droit d ecrire :
u Dans notre pays,il n y a pas une seule question simple etlegitime, pas un sentiment naturel qui n ait ete 1 objet d une loi penale, pas un devoir dont une loi n ait prohibe 1 accomplissement, pas une trahison que la loi n ait K salariee , pas un forfait qu une loi n ait ordonne (i).
Voila ce que M. Benjamin Constant ecrivait il y a quelques annees; avant lui, Tacite avait dit : Corruptissima rvspublica, plurimce leges : et voila les lois que vous voulez faire revivre, au mepris de la Charte qui les abroge! au me pris
(i) M, Benjamin Constant, Reflexions stir les constitutions,
de la libertede conscience qui les repousse, au mepriscletoutesleslibertes , cletoas les droitspolitiqueset religieux du pays! Cela ne se pent pas.
Mais enfin ces lois existent. Je le nie. Les plus savants, les plus celebres jurisconsultes le nient comme moi.
iEst-ce la loi de 90? Gette loi ne recommit plus, il est vrai , de voeux monastiques; elle supprime Tetat legal des corporations religieuses ; elle declare que les religieux poiuront , s ils le veulent, sortir de leurs monasteres : rien de plus. C etait une loi de liberte; elle ouvrait les convents, el delivrait les victimes clottrees ; du reste, nulle proscription, nulle prohibition, nulle penalite.
2 Est-ce la loi de 92 ? Elle pnnit , comme delit contre la surete generate, c est-a-dire par la peinede mort, le port du costume ecclesiastique ou religieux. Ce n est point cette loi de terreur qu on veut appliquer, j imagine.
3 Est-ce le decret du 3 messidor an xn ?
Ce decret se refere aux lois prececlentes : ces lois sont sans force; ce decret ne pent en avoir davantage. Ce decret est Facte d un homme en colere : il est notoire qu il tomba en desuetude aussitot que rendu. 11 est con trad ictoire dans ses termes, ne saisit aucune juridiction : il est inexecutable, sans penalite, ni sanction. Le Code pe nal Fabrogea. La vote extraordinaire dont il
parle est souverainement incompatible avec la liberte de conscience, de culte et de domicile.
Vous les ferez reconduire par la gendarmerie dans leur diocese! Et si leur eveque leur donne leur exeat canonique ? Et si huit jours apres, ils reviennent habiter leur domicile, leur propriete commune; qu en ferez-vous ? Vous recommencerez ! Et s ils recommencent , recommencerezvous toujours ?
4 Est-ce le Code penal, art. 219 et suivants, et la loi du ro avril i834 surles associations?
Impossible d appliquer ces lois aux congrega tions religieuses. Ces lois punissent les reunions de personnes qui s assemblent de divers lieux et de divers domiciles, a certains jours ; elles exceptent Jorinellement les personnes domiciliees dans une me me maison : tels sont les religieux. Leur toit les couvre, la Charte les protege : laissez-les done en paix. II n y a pas de loi.
Eh bien! nous en ferons une. Vous ne la fe rez pas. Vous ne pouvez violer la Charte, violer la liberte de conscience, violer le droitde pro priete, violer le droit de domicile : et pourquoi, s il vous plait? pour retrograder aux plus mauvais jours; pour obeir a des cris de haine,, a des frayeurs stupides. Quoi que vous fassiez, ces hom ines reunis sont proprietaires ; ils sont citoyens domicilies;ils possedent en commun et par indivis; ils sont chez eux. Effacez les lois sur la propriete et
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sur le droit d en user comme il plait : et quand vous auriez efface tout ce qui vous gene, quand vous auriez dresse en 1 845 ces tables de proscrip tion, vous n anriez rien fait. II y aura toujours quelque chose desuperieur a quoi vous n aurez pas touche, qui dornine I opinion et votre pouvoir : c est le droit imprescriptible de la reli gion, de la liberte et de la vertu! Ces saintes choses peuvent etfe opprimees,jamais vain cues. Decidez-vous done plutot a respecter cequiest licite dans la conscience libre: il y a la un principe sacre, line idee tutelaire et inviolable; il y a la uri intermediaire essentiel entre ce que la loi defend et ce qu elle autorise, a savoir, ce qui est licite et que la loi ignore.
Une association religieuse sera eternellement un fait de conscience dont on ne pourra jamais denaturer le caractere.
Vous pouvez dire : Toute association non autorisee ne jouira, comme association, d aucun droit civil on politique, d aucun bienfait , d aucune protection exterieure : cela se concoit; mais faire de cette automation la condition meme de la vie et de i existence spirituelle, la condition des voeux, la condition des vertus, la condition necessaire de la perfection evangelique, ce serait line deraisori. Y ajouter une penalite , ce serait la plus violente des tyrannies. L autorisation de 1 Eglise elle-meme n estpas ne-
cessaire : il y a des associations religieuses uon approuvees par elle , dont [ existence est parfaitement legitime, quoiqu elles ne soient pas canoniqueraent erigees.
Aux membres des associations non autorisees vous ne pouvez demander qu une chose : s il est mi seul devoir d homine et de citoven au-
quel ils manquent. Au. dela, vous ne pouvez rien.
Certes, le rapporteur de la loi de 1837, dont jesuis heureux de retrouver ici le langage, avait d autres pensees lorsqu il disait : La loi n est faite ni pour les pretres, ni centre les pretres; nous n avons voulu creer ni privileges, ni incapacites. Le monopole, 1 exclusion, serait un funeste anachronisme. Dans le pretre, nous ne voyons que le citoyen, et nous lui accordons les droits que la loi donne aux citoyens. Rien de plus, mais rien de moms. Nous n avons point affaire dans notre loi a des congregations.
Et M. Dubois , de la Loire-Inferieure, ajoutait, en defendant le projetde loi de la Commission et du Gouvernement : Nous n avons paspense qu il convint d aller chercher les principes de notre loi dans des lois temporaires , d exception, et pour la plupart du temps de ven ts, geance, qui n attestent que des fours fie cole re.
II ne faut pas , disait encore un honorable
magistrat ? M. cle Golbery, que dans une loi nous venions etablir Fintolerance ni creer des persecutions dans un sens contraire a celles dont nous nous sommes plaints si longtemps; il ne faut pas que la loi descende dans la conscience du citoyen ; elle ne pent s attacherqu a ses actes exterieurs , elle ne peut saisir que ses actions , et jamais sa pensee.
On est ainsi ramene a dire que, sous quelque face qu on Fenvisage, cette disposition n est autre chose que Fetablissement d urie tyrannic politique et religieuse. C est, comme on Fa tresjustement observe, Todieuse loi du test recueillie dans le naufrage de 1 intolerance anglaise. Le test anglais est Fimage exacte, Foriginal , le type de la declaration qu on veut exiger des religieux parmi nous : oui,ce sermentodieux quele bon sens anglais lui-meme et la justice du parlementbritannique ont fletri et supprime; ce serrnent, qui interdisait les fonctions civiles et les benefices de la patrie a quiconque declarait qu il avait le inalheur d etre catholique , est le modele de cette loi qui frappe parmi nous d interdiction et d incapacite quiconque declare qu il est religieux.
L effet des deux declarations est identique, ^ Tetendue pres de 1 interdiction; mais Finterdiction a dans les deux cas le meme principe et des consequences semblables.
Jurez que vous n etes pas catholique, et la loi vons reconnait tons les clroits du citoven an-
glais. Declarez, affirmez, jurez que vous n etes pas religieux , benedictin, jcstiite , dominicain, capucin ou autre , et la loi vous reconnait sans restriction tons les clroits du citoyen francais.
Qu on me montre done une difference. Pour moi, je n en vois qu une, c est que 1 Angleterre a glorieusement desavoue son antique et fatale intolerance, et que Ton pretend la restaurer en France, en plein dix-neuvieme siecle.
Mais an moins, avouez-le de bonne foi, ayez le courage et la franchise de vos actes, et ne venez pas dissimuler sous des formes adoucies les exigences les plus tyranniques. Certes, je ne veux pas faire ici une comparaison odieuse; mais enfiri, aux jours des anciennes persecutions, vainement les chretiens repondaient-ils comme anjourd hui:Jesuis chretien, mais jerespecte Cesar, je respecte les institutions de mon pays, j obeis aux lois, je paye a ma patrie le tribut de mes ser vices et de rnon sang; vous n avez pas de soldats plus devoues que nous et les notres, pas de magistrats plus integres ni de sujets plus fideles. Quand ils avaient ainsi repondu, Trajan luimeme les chassait de leurs maisons, les envoyait a 1 exil on a la mort, et Julien leur interdisait 1 entree des ecoles.
C est assez, j ai trop raison; oui, 1 exigence
de cette declaration annule le citoyeu flans Texercice de ses droits , en meme temps qu elle blesse 1 homme dans la libertede sa conscience.
3 Elle blesse le chretien dans la (lignite de sa foi.
J ai besoin ici de rappeler les grands principes du christianisme. De sa nature, la foi en Dieu est, comme Dieu iui-meme, sans limites , et PEvangile a donne une juste et noble carriere au cceur humain , quand , an dela des preceptes imposes a tons, il a place les conseils de la per fection religieuse, dont 1 horizon plus etendu appelle les plus genereux et les plus devoues.
Or, tant que cette perfection religieuse est ma regie de conduite personnelle; tant qu elle n affecte que ma vie spirituelle et intime, laissant en rnoi tout entier a lui-meme et a ses devoirs rhornme et le citoyeti, nul pouvoir humain n a droit d enquete, de revision, de critique, et , a plus forte raison , de repression et d intimidation sur ce droit naturel et divin : par cet invin cible motif, que nul ri a le droit de se placer entre Dieu et moi, et qu il n est pas plus perrnis ni possible de depouiller 1 bomme de sa liberte interieure que de son ame. La contradiction de ces principes serait la contradiction meme dans les idees, etVabsurdite dans les termes.
Eh bien, voila ce que vous faites quand vous venez interroger ma conscience religieuse, juger
ma situation spirituelle, la constater, la critiquer, pour modifier et diminuer ma silnatioii civile.
Ou il n y a pas d idee claire an monde , on il est clair ici que la societe temporelle envahit la societe spirituelle.
Et quelles en sont pour moi les consequences, s il vous plait? G est que ma liberte exterieure diminue en proportion de Pusage licite et honnete que je fais de ma liberte interieure. Yous me punissez par une suspicion, par une defiance, par des restrictions civiles odieuses. Eh bien , je le declare encore avec toute Penergie dont je suis capable, c est la une intolerable injustice. Je n ai ni Phonneur, ni le bonbeur d etre membre d une congregation religieuse; mais comme chretien, comme pretre, je suis profondement blesse de Petrange humiliation, et par suite de la grave atteinte que vous faites subir a ma re ligion et a ma foi.
Pour attenuer Podieux d une comparaisou trop juste, jefaisais tout a Pheure une vaine dis tinction entre le chretien et le religieux.
Qu est-ce qu un religieux? Au fond et dans le vrai, un religieux est chretien au meme tilre que vous et moi, ni plus ni rnoins. Ses vceux ne font qu ajouter pour lui des obligations volontaires personnelles, mais toujours, remarquezle bien , dans les limites de notre commune
croyance : obligations qu il est libre de s im po ser, corn me je suis, comnie vous etes libre de vous en abstenir.
Vous vous en tenez aux devoirs imperieux du christianisme : libre a vous ; il y ajoute des voeux de religion : libre a lui. Cela ne change rien a la foi, ni a la loi; ni pour vous, ni pour lui. Que lui voulez-vous done? et pourquoi le poursuivez-vous?
Certes, dans la religion qui est le devouement a Dieu, 1 horizon est infini : ii y a place pour tous; et il doit etre permis aux plus vaillants de courir an lieu de marcher; et mil n a droit, pas meme un pouvoir absolu, de venir etouffer dans les ames, les genereuses et saintes inspirations qui les portent a la perfection du christianisme.
Et je prie qtie Ton fasse encore cette remarque: la difference entre le chretien et lereligieux n estque devant Dieu;au dehors il n y en a pas; nul ne la sait, et surtout la loi humaine 1 ignore profondement. Elle n est pasconsultee; elle n est pas invoquee, elle ne peut pas 1 etre; elle ne protege pas, elle ne punit pas , elle ne connait pas, elle ignore.
Quand done on propose par une loi d exclure les religieux, en tant que religieux, d un droit qui leur appartient en tant que citoyens, et qu on ne leur refuse pas, dit-on, en tant que chretiens, que fait-on? Ce qu on fait! une chose ridicule
d abord , puis odieuse et impie : on scincie le chreticn en deux, PEvangile en deux.
Pour 1 un , lorsque les limites de sa reli gion sont bien eonstatees, lorsqu il est bien avere qu il ne s est lie par aucun engagement intime envers Dieu et les conseils evangeliques, i[ est admis a tons les droits du citoyen, il pent vivre en paix dans sa maison : sa conscience est reconnue en regie devant Dieu et devant FEtat.
Pour le second, pour celui qui se sent porte a la pratique des conseils evangeliques, c est-a-dire a qui Dieu inspire la pensee d ajouteraux enga gements communs a tons les chretiens les vceux de perfection religieuse; pour celm-la, la loi 1 arrete sur le seuil de sa demeure et lui dit : Declarez-moi qui vous etes an fond de votre conscience. Si vous etes plus qu un simple chretien, qu un simple pretre ; si vous etes un religieux, retirez-vous, je vous bannis de votre propre maison. Je veux bien qu on soit chretien, qu on soit pretre, mais jusqu a un cer tain degre de perfection seulemerit : quiconque le depasse, cesse a mes yeux d etre un citoyen ; puisqu au mepris de toutes les choses de la terre, il ne se propose qu une patrie celeste , il est juste qu il ne jouisse pas de la sienne dans ce monde; ou ce sera sous toutes les condi tions, et avec toutes les restrictions que je jugerai bori de lui imposer : on pourra lui faire
grace, mais de Fair seulement qu il respire; il pourra pratiquer la contemplation a loisir, et encore tant que la loi le trouvera a propos : en un mot, la patrie sera pour lui un pied-a-terre, mais non plus le sol natal, la famille, le droit de la cite, le droit du domicile, le droit de la nature; la patrie n est pas faite pour les chretiens parfaits, ils en ont une autre.
G est ainsi que la loi se declare le niveau de la perfection evangelique, et devient une echelle obligee de proportion entre le chretien et le citoven. La ioi divine et la loi hu-
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maine sont en presence, et de meme taille. Qui que vous soyez, n importe : le niveau de la loi humaine saura bien vous atteindre et vous mesurer : sous ce niveau, quand le chretien monte, le citoyen baisse; il faut choisir entre la foi on la ioi. Si vous preferez la foi et ses per fections, la ioi ne vous fait pas grace de ses exclusions. Elle vous pardonne d avoir pris les engagements du bapteme; elle tolere les enga gements du sacerdoce seculier; mais les vceux de religion, de pauvrete, et d obeissance devarit Dieu , elle ne vous les pardonne pas; vous ne pouvez plus habiter ni avec vos amis, ni dans votre maison.
Mais, nous dit-on :
Peut-on se poser en victime quand on est frappe d une incapacile par sa propre volonte ? Celui qui se fait naturaliser en pays etranger perd la qualite de Francais , et il est a
cet egard danslameme situation que ceux qui ont etc prives de 1 exercice et de la jouissance des droits civils, pour des crimes ou des delits.
Ces paroles ont ete prononcees a la Chambre des Pairs; et malgre le respect que je professe pour Thomme venerable de la bouche duquel elles sont sorties, je ne puis m empecher de gerair en voyant sa religion surprise a ce point par la preoccupation politique. Certes, quand je me fais naturaliser quelque part sur la terre, je renonce a ma premiere palrie; j en aclopte line seconde; j acquiers des droits; je contracte des obligations qui entrainent la renonciation essentielle aux droits et aux obligations de la patrie. Quand je me fais naturaliser Anglais, Italien, Russe ou Prussien , il est evident que je cesse et que je veux cesser d etre Francais. Mais quand je me fais religieux catholique, il n y a rien de semblable; je ne renonce pas a ma patrie; je n abdique ni mes droits, ni mes devoirs de citoyen : il n y a pas une des obligations de la patrie que je ne puisse , que je ne veuille accomplir.
Montrez-moi une obligation civile quelconque, montrez-moi une charge publique, montrez-moi un devoir de citoyen qui, aux yeux de la loi, soil incompatible avec les vceu.r interieurs de reli gion : je vous en defie.
Eh bien, tant qu on ne 1 aura pas fait, je suis
en droit de declarer non-seulement qu une telle exclusion blesse 1 homme dans la liberte de sa conscience, annule, ou au moms diminue le citoyen dans 1 exercice de ses dr6its, mais hninilie le chretien dans sa foi, et n est qu urie grossiere injure faite a la perfection evangelique.
Mais, nous dit-on, vous vous associez, vous obcissez a un chef etranger coritrairemeiit a la loi franc aise.
Voila la grande objection, celle dont on pretend nous accabier : eh bien , je Faccepte dans toute sa force. Je me felicite meme qu on m ait donne occasion d y repondre. II est bon d aborderlefantome, et d en dissiper le prestige. Je rnassocie, dites-vous, a un chef etranger. Qu entendez-vous par la, et que pretendez-vous en conclure?
Quant a moi , mes pretentious sont simples, et mes droits certains ici coin me mes devoirs. J obeis a un chef etranger dans toutes les choses ou je ne dois d obeissance a nul autre; de quoi se plaint-on ? Je m associe a un chef etranger dans toutes les choses ou toutes les lois divines et humaines me laissent le droit de m associer a qui je veux sur la terre; qu a-t-on a me dire?
Mais, en verite , ou en sommes-nous? Estce qu il n y a pas evideinment dans Fame humaine, dans 1 intelligence, dans le coeur, dans la
conscience, un ordre de choses, de pensees, de sentiments, d opinions absolument libres, dans lesquelles je puis m associer a qui rne convient, sans que personne ait rien a y voir : an pape ou a Mahomet, au general des Jesuites ou au patriarche de Moscou; a qui me plait, en un mot, sans que mil ait le droit iii de s en informer, ni de s en plaindre?
Mais il y a ici quelque chose de plus grave , et je vais droit au fait. J ai dit que Ton portait atteinte a la foi ; cela n est-il pas manifeste ici? Quand vous me defendez, comme contraire aux his irancaises , de demeurer associe et d obeir a
un chef etranger, ne mecondaumez-vous pas au schisme? ne me defendez-vous pas d etre catholique ? Avez-vous done oublie que le pontife de cette sage et profonde Eglise romaine est un chef etranger, que je lui suis associe, que je lui obeis d esprit et de coeur?
Avez-vous oublie que Henri VIII nefaisait pas d autres reproches aux catholiques anglais, en les envoyant a rechafaud, siuon qu ils obeissaient a un chef etranger ? Je le repete , il est temps d en finir avec les mots effrayants. Y aura-t-il un jour ou , au mepris de cette grande et belle unite catholique, a laquelle je me plais a reconnaitre que M. Thiers a plusieurs fois, clans son rapport, rendu un eclatant hommage, vous nous demanderez de declarer simplement
oui ou non , si nous sommes associes au chej etranger qui reside a Rome?
Qu on ne me repoiide pas : Le pape n exige pas de vous une obeissance absolue. Le pape commande meme a mon intelligence ; rien n est plus fort. Le general des Jesuites ne va pas le moins du monde jusque-la. 11 me suffit de rappeler ici le glorieux souvenir de Fenelon, le souvenir douloureux de 1 abbe de la Mennais, et la genereuse obeissance de ses disciples, pour proclamer assez haut jusqu ou doit aller notre soumission envers le saint-siege.
Mais Ton ira plus loin, et Ton me dira : Le pape ne dispose pas de vous comme on fait d un mort , perinde ac cadaver; il ne vous arrache pas a votre patrie ; il ne vous envoie pas d un mot , comme fait le general des Jesuites, aux Grandes Indes.
Les imaginations franchises se sont, il le faut dire, troublees de tout ceci plus que le bon sens ne le permettait; mais, independamment des terreurs fantastiques, ii y a eu erreur : tous ces courageux missionnaires qui vont , au gre d une impulsion sublime, porter les lumieres et la ci vilisation de 1 Evangilejusqu aux extremitesdela terre , c est le souverain Pontife qui les envoie. Saris doute il les demande au general des Je suites comme au general des f)otninicains y comme au general des Franciscains , comme au superieur des Missions etrangeres de France; et ce
u est qu apres avoir consulte leur vocation, que le pape el leurs superieurs immediats les envoient. Qu y a-t-il cle plus simple an monde que tout ceci?
Comment ne voit-on pas que tout ce dont on s effraye tient an choix libre que chacun pent iaire de Tetat et des destinees qui lui conviennent? Comment ne voit-on pas que tout ceci tient a la liberte intime de disposer de soi a son gre en tout ce qui ne unit pas aux autres? Chose etrange! on pent se mettre entre les mains d un homme pour son service, et on ne pourrait pas tout aussi bien s y mettre pour le service de Dieu ! ! Je quitte la France et je pars pour les Grandes Indes;je vais passer quinze on vingt annees au Mexique on au Perou; vous ne vous informez ni des motifs qui m ont decide, ui des ordres que j ai recus : vous faites bien ; vous respectez les droits de ma liberte. Pourquoi ne respecteriez-vous pas egalement les droits de ma liberte religieuse?
Allons au fond des choses. Quels sont ici vos droits? quels sont les notres? Quels sont les droits, les lois et les devoirs pour tons? ISPest-il pas manifeste que vous ne pouvez rien en tout ceci? Rien, sinon des persecutions odieuses ; car, enfin, y a-t-il des ames libres, ou n y en at-il pas? Y a-t-il encore des consciences, ou n y en a-t-il plus? En un rnot, y a-t-il qnelque chose
de libre en moi, en nous, en nos semblables?
Y a-t-il ? oid on non, nne societe spirituelle? Eh bien , le plus grand malheur des nations, connne le plus grand crime des legislateurs, c est de la mepriser, c est de lapersecuter, parce que, quand il n y a plus rien de libre parini les peuples, pas meme ia conscience, il s y prepare des explo sions terribles.
Mais c est asse-z sur ce point; et disons enfin que cette exigence si illegitirne clans son principe, si indigne dans ses consequences,
4 Est en meme temps si etrange dans ses moyens , si absurde dans ses resultats, que toutes les opinions libres en out ete revoltees , et que les legislateurs eux-memes en sont comme Iionteux et embarrasses.
Quand nosprejuges se seront evanouis, quand nous aurons adopte toutes les raisonnables con sequences de la Charte , nous aurons peine a croire a la verite de ce qui se passe sous nos yeux. En pleine liberte de conscience, en face du principe qui declare tons les Franrais egaux devant la loi, et egalement adinissibles a tons les emplois, il ne s agit de rien moins que de creer une exclusion contre une categoric de Francais, auxquels on n a pas d autre reproche a faire, siuori qu on a arrache a leur conscience ce se cret, qui Is sont religieux catkoliques ! !
Chose vraiment bizarre ! pour tons les autres,
on ne s inquiete pas de leur croyance , de leur culte, de leur secte, du plus on moins de per fection avec laquelle ils en suivent les pratiques, ni de leur situation hierarchique. Voici les pa roles de M. Thiers :
Si nous demandions aux homines : Croyez-vons telie on telle chose? Avez-vous telle foi ou telle autre? nous blesserions les consciences , nous meriterions les plus graves reproches. Aussi voila ce que nous nous gardens bien de faire.
Ainsi done, je suis Israelite, je suis protestant, je suis templier, je suis franc-macon , puis-je profiter de la liberte de conscience pvoclamee en France?
Sans doute, si vons etes Francais; car tous les Francais sont egaux devant la loi. Soyez ce qu il vous plaira.
Mais de plus, sans vousrien cacher, j appartiens a line secte particuliere dans ma religion ; je suis Israelite, et aussi, je 1 avoue, cabaliste , talmudiste ; je suis protestant, et, parmi les protestants, je suis pietiste ou methodiste, anabaptiste, quaker, etc. Puis-je vivre, eriseigner en France ?
La loi rie s y oppose pas.
Je suis fourieriste, saint-simonien, joannite; j appartiens a la societe des francs-macons ; je ne crois ni a Jesus-Christ ni a son Evanglle : suis-je libre?
Nous n aimons pas les societes secretes, mats nous sommes heureux de vous dire que dans tons ces cas la loi rie vous exclut pas des bienfaits de la liberte.
Maisj ai sur 1 existence et la nature de Dieu , j ai sur la creation et sur la liberte humaine des opinions a moi : apres avoir bien examine la question , je doute de 1 immbrtalite des ames.
Je vous plains; mais la loi n exigeant pour les fonctions de 1 enseignement aucune profes sion de foi religieuse, vous n etes pas exclu de Fenseignement, non plus que des autres droits civils et politiques.
Mais je suis catholique.
Ah! ici commence une grave difficulte. Auriezvous pris devant Dieu quelques-uns de ces enga gements sacres que 1 Egiise catholique nomine des vceux de religion ?
II est vrai , ii y a des engagements que ma foi rn a appris a venerer comme les plus saints et les plus parfaits , et qui m obligent a un devouement de tout mon etre a la sanctification de mes freres ; je les ai pris : je suis religieux
Jeleregrette;vousnepouvez pas vivreainsien France. La Gharte declare tons les Francais egaux
devant la loi ; de plus, elle declare la religion ca tholique la religion de 1 immense majorite des Francois ; de plus, les consciences sont libres, les
culles libres : mais nous avons fait line excep tion ? une seule, parmi tant d exceptions possi bles; tine exception contre vous et contre lesrepris de justice.
Toute 1 habilete de M. Thiersechoueici contre la force meme des choses. Independamment de toutes les raisons invincibles que j ai accumulees , independamment de toutes les evi dences qui eclairent de tons cotes cette ques tion , il y a la des consequences d une indignite, d une absurdite telle, que toutes les opinions li bres en ont ete revoltees.
Entendons sur ce point un journal protestant, Ic Semeur :
Sur quoi se fonde-t-on pour refuser a ceux qui appartiennent a une congregation le droit de donner i enseignement, lorsqu ils remplissent d ailleurs les antres conditions voulues par laloi? L affinnation exigee ne determine pas ce qu il fa ut etre, mais ce qu iljaiit n etre pas. Ce n est plus une aptitude qu on reclame, c est une interdiction &lt;ju onfulinine...
La Presse dit a son tour : Nous ne concevons pas cette exigence inquisitoriale qui impose ft fous une. obligation blessatite pour f rapper indire.cte.ment quelques-uns. Et ponrquoi se bornerait-on la d ailleurs ? Une fois entre dans cette voie d inquisition legale sur les secrets de la ^ ? ie intime, pourquoi se bonier a cette declarationPT.es congregations religieuses ne sont pas
c&lt; les seules sectes dangereuses , en supposant qu elles le soient. Pourquoi ne demande-t-on pas aux instituteurs de declarer qu ils n appartienrient pas a telle ou telle secte politique ou sociale, proscrite aussi par les lois du royaume; qu ils ne sont pas legitimistes, republicans, communistes, athees surtout? Ne voit-on pas jusqu ou I on pour rait se trouver en train e dans ce systeme? Et ce n est pas tout : si Ton impose cette declaration aux instituteurs, comment ne l impose-t-ou pas a ceux qui aspirent a toutes a les professions dont 1 Etat surveille 1 exercice? Est-ce done dans I enseignement seui que les membres des associations ou des congregations iliegales sont dangereux?
Un autre journal conservateur s exprimait en core avec plus de force :
Nous ne concevons point une telle disposition; elle estindigne de nos mceurs et de notre temps. C est uii ridicule et urie honte, dans uri temps ou, a force de s habiiler librement, on ne s habiile plus decemment, que Jes phiiosoph.es, les libres penseurs pretendent interdire la parole, et par consequent la pensee , a ceux qui portent une soutane au lieu de porter uii habit. G est un ridicule et une honte , qu en un temps ou la France est ouverte a tous les emeutiers, a tous les brouillons, a tous les estafiers politiques que les revolutions man-
qu^es lui envoieni de la Pologne, de 1 Italie, de 1 Ailemagne, de 1 Espagne, elle n ose pas, de peur de blesser ce qui reste de voltairiens, ouvrir les portes de ses villes et les chaires de ses catbedraies a de saints pretres, a de pieux missionnaires , qui viendraient apporter la pa ct role de Dieu , cette premiere pierre de la civilisation.
tr C est un ridicule et une honte que les philosophes et les libres penseurs ne veuillent pas admettre que leurs contradicteurs aient la tete rasee, avec une couroune de cbeveux; et, an lieu de leur repondre, ils orient : A bas les dominicains ! 11s ne veulent pas admettre que leurs contradicteurs aient une longue barbe , et une corde a la ceinture; ils leur crieut : A bas les capiicins! Us ne veuleut pas admettre que leurs contradicteurs soient habilles de drap noir, et ils leur crient : A bas les Jesuit es ! Cependant les pbilosopbes, s ils etaient de bonne foi , et s ils voulaient s instruire, au lieude vouloir dominer, admettraient la discussion, qui est le fondement de leur doctrine, quelles que fussent la forme et la couleur de 1 habit de leurs adversaires. La barbe ou les cheveux ne font rien a Tafiaire, et la verite ne depend ni clu barbier ni du tailleur.
Mais il y a ici une contradiction et une absurdiie encore plus revoltantes; car enfin quei est
ce serment qui ho n ore et fletrit tout a la ibis ; qui est, selori M. Thiers, line pre.we ftestime, tie confiancc en meme temps que fthonnetete, et cependant an motif d exclusion, une declara tion solennelle d incapacite et d indignite?
Je Fai deja dit a mes lecteurs : je ne suis pas un religieux.
Mais de quel droit me force-t-on a repousser, ce que j honorePDe quel droit me fait-on entrer dans les arriere-pensees de la loi? Mais surtout de quel droit ne donne-t-on d autre effet a ma franchise qu une exclusion injurieuse? Car, si j etais religieux, ma siucerite, ma loyaute seraient ma proscription. Je le sais , et une bouche eloquente 1 a proclame : dans ce cas , la proscription absout. Mais de quel droit proscrivez-vous ma loyaute?
Ainsi la loi d un grand penple leguera a Favenir la sanction et le salut du mensonge, la condamnation et la fletrissure d une loyale et religieuse franchise.
Mais, d apres un principe eternel, sua nulli sinceritas nocere debet ; de meme , nulli sua fraus patrocinari potest. Ce principe, \ 7 ous le foulez aux pieds; et rien ne vous coute pour parvenir a faire de la vie religieuse un ostracisme. Si on n est pas religieux , on est admis ; si on vent mentir, on est admis ; si on dit la verite, on est exclu, on est indigne.
I? usage, affirme-t-on,/Y^0W // celte objection; nous avoiis toujours trouve la verite.
Mais I lisaere ici et la verite confonclent nos ad-
versaires. On ne pouvait pas repondre plus solennellemerit a toutes les basses calomnies clont nous sommes chaque jour poursuivis.
C est clone la religion, la verite et la justice que votre loi repousse et declare etre indignes a ses yeux. Vous ne pouviez mieux le dire : qui done s etonnera de 1 indignation soulevee parmi les organes de 1 opinion publique par des absurclites si revoltantes?
Entendez encore un journal protestant , TEspe ranee, du 1 5 fevrier T 844 : rt fc affirmation qiion dem ancle cst le plus singiilier preseivatif cnion ait pa ifftaginer contre reiwa/ussement des con- QTegations. Eh quoi! toute la partie historique de Texpose des motifs est consacree a rappeler comment la societe francaise s est mise a 1 abri des tentative? d un ordre fameux; et tout ce qiion a su iiwenter pour le tenir eloigne de Veilseignernent, cest de faire appel a la bonne foi de ses memoresl On lear reproche ., entre ant res c/toses 9 de ne pas se regarder comme lies par le sentient, et I on nen cotnpte pas moins sur leur sincerite pour s e.xclure eiix-me ines! Pour se debarrasser des jesuites dans ^instruction publique, on en use envers eux a pen pres comme cet Athenien qui ne savait pas ecrire, a 1 egard
d Aristide, auquel il demanda de concourir a son propre exil ea ecrivant son nom sur la coquille.
La Presse dii 12 f&vrier i8/j4 disail :
La question est de savoir sil est pennis an legisiateuf de forcer le sancluaire de la conscience, et d imposer ainsi des declarations ne^alives ; la question est de savoir si cette precaulion ne serait pas illnsoire, si cette torture morale imposes aax candidate aurait d nutre resultatcfue d e carter les homines ioyaux et sinceres.v
Un antre journal tres-devoue a la revolution et a la monarchic de Juillet, s exprime sur ce su~ jet dans le me me sens :
Dut Fintolerance liberate en fremir d epouvante , ilfaut reconnaitrequesi les associations monastiques soul proscrites coiiune corporations, leursmernbressont libresetinattaquables (ccomine iiKlividus.Iiestdoncprobableqti il existe en France, coin lueautrefois, des benedictins, des oratoriens et meme des jesuites. Eli bien, supposons qu ils soient tentes d entrerdans I enseiagnement : quels serontceux qui seront arretes par la declaration? Si nous nous rappelons tout ce dont on accuse a tort on a raison les jesuites, la declaration manquerait siugulierenient vSon but, et n aurait d autre resultat que d assurer le monopole de I enseignetiient ecclesiastique a c&lt;ceile-la rneaie des congregations illega les qu elle
aurait principalement en vue d en ecarter.
On n accusera point ce journal conservateur d etre 1 ennemi de PUniversite. II la defend avec zele contre les reproches d immoralite et d impiete , et cependant il ajoute :
Sans doute, il est dans la nature de toute corporation d etre envahissante et exclusive; il ne faut pas la-dessus faire specialement la guerre aux jesuites; car il faudrait la faire, an menie titre , a toutes les societes, a commen ce cer par la societe universitaire. Cependant, si une corporation est mal placee pour defen ce dre logiquement ses instincts envahisseurs et exclusifs, c est I Universite ; car, fondee sur la liberte illimitee de penser, elle refuse cette li ft berte, meme restreinte , aux a litres.
Rousseau et bieri d autres avaient predit que si jamais les philosophes venaient a bout de detruire Tin tolerance du clerge, ils la rem pla ce ceraient par leur intolerance a eux, qui se tt rait infiniment plus grande.
L evenement a prouve qu il connaissait bien les philosophes; car, depuis un demi-siecle, cc ces MM. font tout ce qu ils peuvent pour etouffer la liberte de discussion autour d eux. C est done a la fois, il faut bien le dire, un ridicc cule et une honte, que I Universite, fondee sur la liberte de la pensee, veuille constituer a son usage une sorte de tribunal du saint-office,
et etablir a son profit I lnquisition de la philosophie, apres avoir renverse requisition de la foi.
Non-seulement toutes les opinions libres out ete revoltees de cette odieuse exigence, mais nos legislateurs eux-memes en sont comme honteux et embarrasses.
En 1 836, leprojet de loi presente par M. Guizot n en parlait pas.
En 1837, ^ e p ro j et de li amende par la com mission de la Chambre des Deputes, dont etaient membres M. Saint-Marc Girarcliii , M. Dubois (de la Loire-Inferieure ) etM. de Remusat , n en parlait pas davantage.
Non point que la question n eut pas ete soulevee; mais ellefut resolue par cette commission seion le bon sens et la justice.
M. Saint-Marc Girardin, nomme rapporteur par cette com mission, s exprimait en ces termes :
Nous entendons parler des congregations abolies par FEtat, et qui, si nous n y prenons garde , vont envahir les ecoles. Nous n avons point affaire, dans notre loi, a cles congregations ; nous avons affaire a des individus, Ce ne sont point des congregations que nous r ecevons bacheliers es lettres et que nous brevetons de capacite; ce sont des individus. Nous ne savons pas, nous ne pouvons pas savoir si ces individus font partie de congregations; car
a quel signe les reconnaitre ? Comment s en assurer? Quancl un Francais, quand un citoyen K age cle vingt et un ans se presente devant le jury de cajDacite avec son dip tome de bachelier eslettreset es sciences, ou quand il se presente a vingt-cinq ans devant le recteur de 1 Academie avec son brevet de capacite et son certificat de moralite , vous pouvez verifier s ii a reinpli les conditions imposees par la loi et s ii est en regie; vous ne pouvez rien de plus.
Pour interdire aux membres des congregations religieuses la profession de maitre et d instituteur secondaire, songez, Messieurs, cc que de precautions il faudrait prenclre, que de formalites inventer; quel code tracassier et inquisitoriat il faudrait faire y et ce code, avec tout Fappareil de ses recherches et de ses . poursuites , songez surtout qu il suffirait d un mensonge pour I eluder.
Et quand la question fut debattue a la Chambre, M. Dubois s ecria :
Cette declaration, quelle garantie dormet-elle? Toute la question est la. Elle eloigne les homines sinceres et favorise les homines faux.
C est le mensonge quelle amene a fouir de la liberte, cest la probite quelle eloigne.
Ainsi, disait-il encore, vous allez demander c des confessions de foi, vous faites appel non et seulement a toutes les susceptibilites politi-
ques, mais a toutes les susceptibilites religieuses ; vous faites comparaitre devant vous les consciences ; et quand Ja conscience aura fle et chi, quand on vous aura trompes, quels moyens aurez-vous de prouver que les declarations sont fausses ?
En 1 84 1, le ministre echappe a 1 embarras d en parler; et, quoiqu au fond, s ii m est permis de dire ma pensee , il eut bien desire le pouvoir faire, le respect humain 1 arreta : le public n etait pas encore pret.
Enfin, en i843 , il se declare : mais voyez son embarras. M. Villemain (lit que c est un serment; M. Portalis declare que ce n est pas un serment: les ordonriances de 18^8 disent une affirmation; le nouveau projet dit une declaration : et ce n est qu a la majorite senlement de cinq voix centre quatre, que la commission dont M. Thiers est 1 organe en a fait une condition prealable de la liberte de renseignement : ajouterai-je que dans le rapport meme, malgre toute 1 habilete de 1 ecrivain, la delicatesse, Ja gravite et les embarras inextricables de cette question se font sentir aux difficultes memes de la redaction et aux em barras du langage ? Et en cela M. Thiers est fort excusable : il y a eu deja cinq redactions differentes du meme article adoptees et repoussees successivement; c est d abord un serment; puis on en a peur, ce n en est plus un ; c est une simple
affirmation; puis, une declaration; ce sont d abord toutes ies associations, puis seulenient les congregations, puis les ordres religieux, puis les voeux simples, puis les voeux perpetuels qui se trouvent prohibes : on y soumet d abord seulemerit les chefs d institution , puis ceux-ci, puis ceux-la. En 1837, M. Amilhau, qui repoussait aunom de la commission cette odieuse exigence, disait : /!/. le general Demarcay faitune objection : il veut qiion comprenne. les domestiques. Ce qui a autorise M. de Montalembert a dire a la Chambre des Pairs : Est-ce quon lie proposera pas d exiger I" affirmation des domestiques et des cuisiniers? Cela avait 1 air plaisant; ce ne 1 etait pas. JRieri n est plus redoutable qu un cuisinier jesuite. M. Cousin etait bien venu, quatre jours auparavant, declarer courageusement en pleine Chambre des Pairs, les Meinoires de Sully a la main, que lesjesuites elaient des assassins etdes ernpoisonneurs . Je souligne ces mots, car il les a soulignes lui-meme.
Ah! je concois que les projets de i836, de i83^,de i84f,aient trouveles embarras si grands qu ils ii en aient pas parle : on en parle aujourd hui ; mais on travaille tellement les mots pour en parler, qu on revele par la a quel point on est travaille par la chose.
Apres tout cela, j ai le droit de le dire, comme le disait M. Royer-Collard : Votre loi,
die nest pas franclie : cette loi , ec qiielle, ose fairc, Me nose pas le dire; la simplicite et la franchise dti langagehumain lui manquent; ceux qu elle proscrit, elle ose a peine les nommer. M. Royer-Collard ajoutait : Je repousse ces in ventions legislatives oil la ruse respire....; la ruse est une ecole d immoralitc. Je n ai pas le droit de prononcer de si severes paroles, mais j ai le droit de les citer.
Maintenant, je resume cette grave question, et je conclus.
Certes , apres des avis si nombreux, si graves, si peu suspects, je ne crains pas de le dire, I exclusion des congregations religieuses serait tout a la ibis unefaiblesse et une violence indigne du temps ou nous vivons.
Par 1 effet de la legislation existante , il n y a point d ordres reiigieux reconnus legalement en France ; ceux que Ton voudrait designer sous ce nom sont des pretres places sous la juridiction des eveques, et n exercant, reunis ou separes, pas d autres ministeres que ceux qui leur sont attribues par 1 autorite episcopale elle-meme dans chaque diocese. La haute responsabilite mo rale et le caractere personnel des premiers pasteurs presentent les seules garanties possibles et toutes les garanties desirables.
Quel serait d ailleurs , je le demande encore, le precede legal pour constater 1 etat d un reli-
gieux? L essayer, ce serait retrograde! 1 jusqu aux mesures odieuses qui ftirent prises en Angleterre ily a plus d un siecleetdemi, ct qui sont aujourd hui tombees sous la reprobation unanime de 1 opinion.
Les ordres religieux sont en France sans exis tence legale, sans droits poliiiques, sansdroits civils,sans prerogatives ni privileges d aucun genre, meme sans nom aux yeux de la loi : ce sont cle simples pretres exercant diverses fonctions du ministers sacre , la predication , la confession , 1 enseignement des saintes lettres, 1 administration des sacrements ; n ayant aucims pouvoirs que ceux qu ils recoivent des eveques; ne pouvant s etablir que la ou les eveques les appellent. Les religieux ne quittent pas 1 armee chretienne; ils en sont la garde avancee; quelquefois 1 arriere-garde , selon que I Eglise leur assigne leur place. Mais ils ne sont pour nous , pretres seculiers ou simples Chretiens , que les compagnons d armes d un meme camp :
leurs noms divers ne servent qu a distinguer les differents corps d une meme armee :
corps plus forte meat disciplines, plus aguerris peut-etre, toujours prets a la defense, et par la meme toujours plus exposes aux violences et aux fureurs cles ennemis.
Voila ce que sont les ordres religieux pour I Eglise : quant aux liens spirituels qui les unis-
sent a uii superieur pour ce qui concerne leur vie reguliere, I figlise seule a le droit de s en in former, Leur demander compte de leur cons cience la pins intime, du secret de leur ame , des voeux de perfection evangelique , ce sont des recherches que nul pouvoir humain n a le droit de faire.
Mais allons aussi loin que possible. Est-ce qu il se trouve quelque chose de contraire anx lois dans les habitudes communes, dans les actes exterieurs de la vie religieuse? Est-ce parce qu ils habitent plusieurs ensemble? Quoi de plus simple dans une nieme maison ? Elle est a eux : cest leur propriety i cest leur domicile. N est-ce pas violer toutes les lois que de les y poursuivre ? Est-ce parce qu ils se voient plusieurs fois le jour? Quoi de plus simple encore , et qui pent les en empecher? Est-ce parce qu ils mangent ensemble ? Mais ils pourraient se reunir pour cela partout. Est-ce parce qu on fait la lecture pendant leur repas ? Mais encore une fois, c est requisition sur ce qu il y a de plus libre an dehors , comme sur ce qu ii y a de plus intime et de plus libre au dedans ! Ge qui constitue un religieux , ce sont des vceux de perfection interieure auxquels vous rie pouvez rien voir, sans renouveler les oppressions les plus decriees; et des actes exterieurs d une vie commune, qui est ce qu il y a de plus libre au monde.
D ailleurs nulle similitude entre une associa-
tion politique quelconque et cette association. Uiie association politique a an but et des moyens ; une association religietise n a pas d autre bnt que le ministere ecclesiastique ordinaire. Les ha bitudes de piete et les voeux de perfection ecclesiasttque, la vie commune ne sont que les moyens de remplir plus parfaitement le ministere eccle siastique.
Franchement, pour qui nous prend-on ? et a quel temps sommes- nous revenus? Croit-on , en i845, nous persuader que tons les eveques sont des jesuites; que tout catholique de bonne foi est un jesuite ; que tout pretre zele est un jesuite? Ira-t-on jusqu a reediter 1 effigie du roi Charles X disant la messe en habits sacerdotaux? Espere-ton persuader encore an peuple qu on fait 1 exercice a feu sous les ordres d un jesuite dans les souterrains de Montrouge, et qu il y a encore des jesuites prets a tirer sur le peuple par les fenetres de 1 Archeveche ? Mais en verite, n est-ce pas trop compter sur la credulite d une grande nation que de pretendre se nioquer d elle deux fois de la meme maniere?
Et quoique le nom des jesuites soil commode pour la haine , qu il dispense de la verite et remplace la justice, je ne lui crois pas encore la puissance de remplacer eternellement le bon sens et de persuader tant de stupidites.
Laissons ces choses et parlons serieusement :
nous serions done la seule nation da moiide , on a peu pres , qui repousse les ordres religieux? L Angleterre, les Etats-Unis, les republiques espagnoles, la Hollande, la Belgique, 1 Italie , 1 Allemagne, leur donnent ia liberte commune, sans excepter les jesuites : nous seuls, ployes sous le joug de frayeurs insensees , nous les repoussons. Mais quelle idee a-t-on de nous? Sommes-nous done la seule nation de 1 Europe chez qui la liberte soil . si faible, si mal enracinee, 1 ordre public si factice, les institutions politiques si chancelantes, que nous devions avoir peur de tout, meme de 1 ombre d un religieux , et que quelques pretres, faisant voeu de pauvrete, de chastete et d obeissance, vetus d un sac et d une corde, et ne nous demandant que 1 air de la patrie, sans autre saiaire, doivent nous epouvanter? Je ne le pense pas. M. Thiers lui-meme ne 1 a pas pense : non-seuiement il declare qu il y a des congregations inherences et necessaires a 1 Eglise catholique, mais il ajoute, quelques lignes plus bas : Nous ajoulerons, pour ce qui concern? les je suites 9 que nous ne somm.es pas animes a leur egard d un petit esprit de calornnie et de perse cution. Et deja , dans un des bureaux de la Chambre, il avait dit : Je ne pense pas des je suites tout le mat quon en dit : il y a La-dessus beauco up d exagera tion .
Je suis heureux d associer an temoignage de
M. Thiers celui de M. Guizot, traitant des associations devant la Chambre des Pairs.
II a parle des jesuites avec dignite, avec convenance, avec raison : ce qui est remarquable , quand on parle d eux.
II a rendu hommage au caractere, au genie et a la saintete de leur fondateur; hommage meme a leur lutte contre le protestaritisme; hommage , enfin , a leurs glorieux services. II a fait plus, il a rendu hommage a leurs droits comme citoyens.
Seulement, ce jour-la M. Guizot crut devoir etablir a i occasion des congregations religieuses une theorie sur les associations en general qu il m a ete impossible d accepter.
Je n avais jamais entendu parler M. le ministre des affaires etrarigeres, et j avoue qu il m a donne un des plus vifs, un des plus eleves plaisirs d esprit qu on puisse gouter. J ai ete charm e de la noblesse, de la moderation de son lan^ae:
il y avait des moments ou sa parole devenait a mesveux comme une lumiere inattendueet abon-
dante, eclairantles hauteurs de la question, et y attirant les regards. J ai ete constamment sous
le charme et la puissance de cette parole; et cependant je dois dire que ma raison ri en a pas ete, un seul instant, rii vaincue, ni seduite.
J admirais et je cornbattais a la fois : et je sentais que ma resistance etait raisonnable et
victorieuse. Je voyais clairernent que ce discours, d une si grande magnificence, etait profondement vulnerable. Je resumais ma pensee et mon impression en ces deux mots : Rien n est plus eclatant, rien n est plus faux.
Et c est au coeur meme de 1 argumentation de M. Guizot que se trouvait sa profonde faiblesse. Tout son discours reposaitsurce principe, que les associations sorit la vieille forme d une soeiete qtii n est plus. Dans 1 ancien ordre social, il y avait le pouvoir public d une part, seul absolu; de 1 autre, des corporations, des asso ciations d ordres et d interets divers, des petits pouvoirs qui attentaient souverit et an pouvoir public et aux libertes individuelles : de libertes individueiles, presque point. Dans le nouvel ordre social, an contraire, il n y a que deux choses, le pouvoir public fortement constitue et les libertes individuelles, 1 Etat et les citoyens : de petits pouvoirs, point.
J accepte presque sans reserve toute cette theorie; et un seul principe inconteste, incontes table, la renverse de fond en comble, a savoir : que la liberte d association fait essentiellement partie des libertes individuelles. Et en effet, que seraient toutes les libertes individuelles sans la liberte d association? Des libertes a Tetat sauvage, des libertes sans force, des libertes sans Jumiere, des libertes perdues!
\ssociations de tonte nature, industrielles , commerciales, agricoles, litteraires, reiigieuses, etc., c est la force, c est la moral! te des li bertes individuelles.
Que pretendez-vous? quoi! 1 Etat d une part, plus fortement constitue que jamais : centrali sation immense de toutes les forces individuel les, plus absolue, plus irresponsable que Fancienne monarchic. Puis, en presence de FEtat, les citoyens, les individus seuls, isoles, diminues, depouilles de toutes les forces qu ils donnent a FEtat, et ne pouvant mettre en commuu les forces epuisees qui leur restent.
Mais c est la tyrannic la plus enorme qui ait jamais ete concue.
Mais on veut done nous faire une France sans vie, sans liberte, sans action, sans gloire!
N est-ce pas ce dont se plaignait avec elo quence M. Charles Dupin :
Que vient-on nous dire? que tout est change depuis la revolution; que la revolution n a laisse que des libertes, que des droits inclividuels. Eh ! sans doute, il en etait ainsi dans la pensee du grand genie qui fonda le despotisme, pour s ensevelir bientot apres sous les debris d un pouvoir absolu qui le conduisit a 1 abime.
Mais pour arriver la, je le declare, il fallut fausser toutes les nobles voies de libertes nationales et de vraie civilisation; ce serait un
cr esclavage tel qne le genie de Napoleon a pu le concevoir pour un gouvernement absolu, mais indigne du gouvernement qui est regenere par la Gharte de i83o.
Qui ne voit que dans cette situation le pouvoir absorbe la nation , i Etat absorbe les citoyens, sans qu on puisse jamais garantir que ce pouvoir et avec lui I Etat ne seront pas absorbes eux-memesparquelqueshornmes violents, et habiles a exploiter un systeme pareil, aux depens de la gloire nationale, et uniquement au profit de leur domination personnelle?
Et c est dans cette situation que vous voulez nous ravir la liberte cles ames, avec la plus haute et la plus inviolable des associations, c esta-dire, 1 association religieuse, Fassociation spirituelle, 1 association des consciences ! Vous voulez que nous demeurions en presence et a la merci de toutes les forces materieiles d un Etat sans religion, d un pouvoir sans foi ; seuls, depouilles , sans un appui, sans un recours moral contre vous!
Mais du meme coup, vous frappez le catholicisine , la liberte de conscience , la liberte des cultes.
Je me resume en terminant:
L exclusion des congregations religieuses blesse 1 homme dans la liberte de sa conscience; le citoven dans 1 exercice de ses droits: le chre-
tien dans la dignite de sa foi ; c est une exclusion si illegitime dans son principe, si indigne dans ses consequences, si absurd e dans ses moyens et dans ses resultats, si etrange an temps ou nous vivons, que toutes les opinions libres en seront toujours revoltees, et que leslegislateurs les plus intrepides ne pourront jamais la prononcer.
J avais ecrit ces lignes, quand un vote recent est venn, ce semble, preter un nouvel appui aux adversaires des congregations religieuses.
II ne pent etre question de retracter ici des raisons auxquelles, je le crois, jusqu a present on n a rien repondu : elles demeurent dans toute leur force.
Qu on ne se meprenne pas d ailleurs sur la portee de ce vote, sur le sens de Topinion qui 1 a dicte, et sur la position difficile qu il a faite an gouvernement.
On voulait du bruit, du scandale, une mani festation. On a eu tout cela ; mais on en a ete mediocrementsatisfait : c est un spectacle curieux aujpurd hui d etudier Tembarras ou cette dis cussion laisse tout le monde.
Peut-on trouver dans le vote raeme de la Chambre une pensee determinee?
Un ordre du jour motive a suivi des interpel-
lations solennelles : quel sera le resuitat? Oui pourrait le dire? Qu y a-t-il de possible?
On a cite une longue nomenclature de lois relatives aux congregations religieuses.
Toutes ces lois, la discussion meme en a fait preuve, sont plus ou moins contestables quant a leur existence et a leur application.
Mais parmi ces lois si diverses, si contestees , quelle est la loi qyi serait veritablement en vigueur, la loi qu on voudrait precisement exec uter?
Je le repete : tout parait incertain , indefini; il y a partout antinomie et contradiction. Pourrait - on dire qu on s est reellement entendu?
On a parle de dispersion : mais comment?
par quel rnoyen ? Et ou s arretera cette disper sion? Deux, trois ? cinq, plusieursecclesiastiques enfin, veulent vivre ensemble, habiter sous le meme toit : les forcera-t-on a se separer parce qu ils seront religieux? Ira-t-on jusqu a braver le ridicule de la langue, jusqu a vouloir dissoudre ? disperser l individu lui-meme? Je parle serieusement : tant que vous n avez pas expulse Tindividu, vous n avez pas dissous Fassociation religieuse.
Pour quiconque avu, observe, etudie attentivement cette etrange deliberation, il est manifeste que la Chambre etait mal a False, indecise, etonnee elle-meme de sa froideur et de son embar ras.
Et maintenant on est reduit a chercher peniblement les moyens de dormer a certaines exi gences une satisfaction qui sans doute repugne , comme elle a repugne, pendant quinze aris, a tous les ministeres passes (sans excepter ceux de M. Thiers), parce qu ils ri ont pu se dissimuler qu elle blesserait profondement l,a raison, la jus tice et FEglise.
Oui, 1 Eglise : qui ne le dit aujourd hui? La question des jesuites n est evidemment qu une question d apparence, comme sont, au reste, parmi nous, la piupart des questions qui agitent le present et compromettent Tavenir.
Nous vivons dans un temps vraiment singulier : on ne salt ou placer la realite des choses, ni le bien , ni le mal : on se balance dans des oscilla tions perpetuelles.
Une decision ferme et franche pourrait seule venir en aide aux besoins du pays. Ne se trouvera-t-il done pas un homme capable de la prendre ?
Quoi qu il en soit de ces reflexions, s ii y a une chose certaiue, c est que 1 ceuvre , si desirable pour tous, de la pacification religieuse ne s accomplira pas en dehors de la liberte, de la verite et de la justice.
REVOLUTION FRANCAISE
Quand on considere les reclamations duclerge, si legitimes et si rnoderees ; quand on met en regard les entraves de toute nature multipliers autour de lui et les attaques vioientes dont il est tout a coup devenu 1 objet; quand on pense surtout qu il ne demande que des libertes promi ses, certes on s etonne qu ii puisse y avoir entre le clerge et ses adversaires des dissentiments si profonds, et que les uns disent accorder outre mesure ce que les autres affirment leur etre entierement refuse : evidemment , il y a la quelque chose qui offusque les intelligences de part on d autre. Les passions nuisent aux principes : ceux que la verite pourrait unir, la mefiance les divise.
La mefiance ! voila le mot; oui, je le repete a dessein , voila le mot; voila le nceud de la ques tion. On sent bien que la Gharte et les libertes qu elle promet sont pour nous , mais on craint
qu elles ne deviennent entre nos mains une arrae redoutable; oil craint que nous n invoquions la lettre de la Charte pour en violerl esprit; on dit que nous ne somines ni de notre pays,ni de notre temps; que la liberte n est pour nous qu un moyen de despotisme ; que nous sommes ennemis de la revolution, etrangersau veritable esprit national ; que nous luttons sourdement et incessamment contre les progres de la societe moderne, pour la faire indignement retrograder; et qu au fond nous n avons pas d autre pensee , pas d autre but, quand nous reclamons notre part de devoiiement dans 1 education de la jeunesse francaise.
Ces injustesmefianees, ces accusations odieuses ? nous ne les supposons pas : apres avoir ete longtemps menagees on dissimulees , elles ont enfin ete produites, proclamees dans un rapport et dans des interpellations celebres, et nous en remercions notre adversaire : car il nous donne au moins la possibilite de lui repondre. En effet , s il y a une pensee qui domine chez M. Thiers , c est que tout dans les controverses presentes doit etre ramene a la necessite de conserver Tesprit national parmi nous :
c est qu il faut repousser loin des fonctions de 1 enseignement tous ceux qui pourraient ne pas inspirer a notre jeunesse 1 esprit de la revolu tion francaise. Sur ce point M. Thiers se constitue
le clefenseur cle la societe et de 1 esprit moderne; il reclame avec force le maintien des precieuses conquetes de la revolution; puis il les personnifie en quelque sorte dans 1 Universite : elle seale lui parait offrir des garanties et un abri tutelaire pour 1 esprit de devouement a la patrie et a la revolution; enfin, toujours a ce meme point de vue, il laisse echapper centre le clerge les insinuations les plus malveillantes; c est le moins que je puisse dire.
G est done ici specialement a M. Thiers que nous avons affaire ; c est sa these que nous avons a discuter : nous le ferons avec le serieux que meriteritces grandes questions, avec laconfiance qu inspire une bonne cause , et aussi avec la franchise qui est due a un franc adversaire.
C est la, je le repete, une des sources les plus vives des discussions actuelles; c est la une de ces preventions qui out suscite centre nous les haines les plus injustes et les plus inveterees.
On ne s etonnera done pas que, dans le clerge ainsi provoque , une voix s eleve pour offrir au pays, sur un sujet si grave, des explications longues peut-etre parce qu elles sont importantes, et franches, parce qu elles sont necessaires a la verite, a la justice et a la paix : commencons.
Haute importance dune education nationak
Tout autant que M. Thiers, je crois a la necessite d ime education nationale , qui inspire a la jeunesse les sentiments devoues d un genereux patriotisme.
Tout autant que lui, j y attache une souveraine importance. Rien n interesse en effet a uu plus haut degre la prosperite d un Etat.
Oui : c estl education qui, par 1 influence profonde qu elle exerce sur i individu et sur la fami lie, elements primitifs de toule societe, fait les moeurs publiques, forme les vertus sociales el prepare des miracles inesperes de civilisation inteliectuelle, morale et religieuse.
Oui : c est Feducation, et Feducation seule, qui fait la grandeur des nations, qui maintient leur splendeur, qui previent leur decadence, et qui , au besoin , les releve de leur chute.
II ne faut jamais desesperer du genre humain et de son avenir, parce que le genre humain passe et se renouvelle sans cesse, et ne vit jamais plus d un siecle ; il ne faut meme pas desesperer d une nation, parce qu il y a toujours un tiers de la nation qui est a 1 etat d enfance, qui vient de naitre et grandit, et qu on peut bien elever.
Toute la question est toujours la.
11 ne s agit que de decider ie second tiers de In nation , qui est en general charge de ce soin, a bien clever le premier.
Cela devrait etre facile, car c est Finteret de tons.
La jeunesse, si elle a ete bien elevee, attendra plus patiemment que I age mur ait fini son role , et ne viendra pas le chasser brusquement de la scene.
Quant aux homines dont !es annees ont muri et consomme la sagesse , chez qui les passions violentes et Fardeur des interets personnels sont eteintes; ceux-la ont tou jours ete favorables a la bonne education de la jeunesse: nonseulement ils y consentent volontiers , parce qu ii leur faut des egards, mais ces hommes graves ont ici des vuesplus profondes. Combien de fois n ai-je pas entendu les vieillards , eleves par le malheur des temps a 1 ecole de Pindifference philosophique, applaudir avec bonheur an mouvement religieux qui entraine leurs jeunes fils ! Sans doute ils voudraient leur epargner la triste experience de leurs erreurs; et voila pourquoi ils nous parlent, avec tine si geuereuse franchise , de leurs egarernents et de leur retour, et nous avouent que leur jeunesse fnt moins heureusement elevee que la notre.
11 n y a pas jusqu a ces homines honorables qui ont vieilli dans nos camps pour la defense
du pays, et auxqnels le tumulte de taut de guerres avail rendu les saintes habitudes de la religion plus etrangeres, qui ne veuillent aujourd hui et ne reclament pour leurs fils, comme pour leur\sfilles,une education chretienne, el qui, melanl leurs souvenirs de gloire a leurs lecons de vertu, ne se plaisent a redire que 1 empereur avail de la religion et meprisail les impies.
Quoi qu il en-soil, il ne faul jamais desesperer ni du genre humain, ni d une nation : Dieu les afaits guen ssables , dit la sagesse elernelle.
La forte education des generations naissantes pent tout changer, toul regenerer : el de la le sens profond de la parole de Leibnitz : J ai tonfours pense qiion reformerait le genre humain si on reformait I education de la jeunesse.
Oui, certes, il est digne de ceux aux mains desquels repose le gouvernement des peuples , il est digne des pensees d un roi sage et prevoyant de faire de 1 education de la jeunesse Fobjet de la plus haule sollicilude.
G esl pour eux im droil, c est pour eux aussi un devoir : la societe et la famille ne peuvent se passer de cetle autorite supreme, de cette intervention tutelaire, pourvu toulefois qu elle ne devienne jamais une oppression : la sociele el la famille en souffriraienl.
G esl apres avoir medite ces choses queje lis sans etonnement ce que les plus grands genies
de 1 antiquite ont ecrit sur les devoirs imposes en cette grave matiere aux legislateurs et aux chefs des nations. Je les redirai ces belles paroles : il est utile a tons de les mediter : il n est pas indigne d un pretre de les rappeler a ceux qui sont a la veille de prendre les decisions les plus importantes aux destinees de son pays. Elles serviront du moms a prouver aux generations futures que si 1 education perit en France, et si la France perit quelque jour par defaut d education (Dieu qui la protege ne le perniettra pas!), ce n est point parce que nous autres catholiques nous aurons repousse 1 autorite de 1 Etat et son in tervention tutelaire.
Le legislateur, dit Platon , ne clonnera pas a I education le dernier , ni meme Le second rang dans sa pensee : / / noubliera jamais que si les
generations sont elevees dans la verfu. le vais-
seau de I Etat ne chance lie pas ; mais que si
Je niarrete ; je nc veux pas effrayer ceux quij dans un Etat naissant, craindmient de sinistres presages. (PLATOiy, Lois. )
Le magistral qui preside a I education, conti nue le meme philosophe, it aura pas moins de 5o a/is : Fhomme choisi pour cette place et ceux qui le choisiront doivent savoir que parmi les grandes fonctions de I Etat 9 il iiy en a pas de. vlus noble et de plus sacree.
Voila pourquoi Ciceron rie craint pas d affir-
mer que le plus bel cmploi de la sagesse des vieiltardS) c est f education de la jeunesse.
Certes, apres de si graves paroles, je me crois autorise a le dire :
Le ministre de Feducation chez un grand peuple est revetu de la plus haute fonction sociale : rien n egale son importance. Mais je trouverais sage la nation qui ne le condamnerait pas a subir les agitations -de la politique. Je le placerais dans une region superieure aux orages. Je le voudrais toujours, selon la pensee de Platon, dans la force, et cependant dans la plus grave maturite de 1 age. J en ferais la plus haute magistrature de mon pays.
Un honorable mernbre de la Chambre des De putes m avait prevenu dans ces pensees, lorsqu ii disait :
Je voudrais que, sans cesser d etre sous la haute surveillance de 1 Etat, le chef de cette administration ne iut pas ce que nous appelons un personnage politique, un de ceux qui entrant et qui sortent, qui paraissent et qui disparaissent a chaque vicissitude de cabinet. S il y a, en effet, une administration dont le chef doive paraitre superieur a cette sphere dans laquelle s agitent ces intrigues qui nous o ont affliges si souvent et qui, encore il y a peu de jours, bourdonnaient de toutes parts autour de nos oreilles, c- est surtout celle qui est chargee de la haute et noble mission de former 1 esprit de la jeunesse francaise. (M. de Sade.)
Si j etais appele a donner des conseils a un roi, jelui dirais: qu il taut tolerer bien des cho-
ses, dans 1 etat toujours raaladif de nos vieilles societes; mais la mauvaise education de la jeunesse, jamais.
II faut une indulgence extreme pour toutes les opinions politiques. II y a des epoques si traversees que ce n est pas seulement sagesse, c est justice.
II faut oublier le passe; il faut pardonner beaucoup; il faut reconcilier. La paix au dedans, avec le regne des lois : la paix au dehors, avec honneur, c est le travail et 1 ceuvre d une sagesse superieure.
La paix est meilleure que la gloire ; la paix est plus douce que tous les fruits de la conquete; mais dans la securite que donne un glorieux repos, les gouverneursdes penples doivent avant tout veiller a la bonne education de la jeunesse, qui croit et se rnultiplie sur le sol de la patrie a 1 ombre bienfaisante de la paix; car autrement, ce qui est horrible a dire, la guerre serait preferable : la guerre qui affermit les ames, qui les arrache a la mollesse, qui forme les courages, quienfante les genereux devouements, qui fait les pen pies forts, et donne au moins les vertus males et guerrieres.
En repassant les lecoris de Thistoire, il y a des faits qui frappent singulierement et qui demontrent la haute influence, 1 influence im-
mense cle Veducation morale sur la destiriee des peuples.
Chez les Remains , au temps de la republique, 1 instruction fut faible, il est vrai; on savait pen ; 1 education morale etait forte ; on apprenait a travailler et a souffrir : la republique marcba a la conquete du monde.
Le monde conguis, sous [ Empire, 1 instruction fut etendue, mais 1 education faible et molle : FEmpire tomba.
Au moyen age 1 instrnction etait rare et bornee ; mais dans les hauteurs de Fordre social i! y avait une forte education : il y cut de grancles choses.
Parmi nous, qu on me permette de le dire, aujourd hui , 1 instruction parait forte : 1 educa tion est faible, la France souffre et se plaint, et il y a peut-etre la le secret de i indefinissable malaise qui nous travaille et qui n est contest^ par personne.
Heureusement, je le repete, il est toujours temps de sauver une nation, de sauver le genre humain, et il y a un probleme historique que je me propose de poser, d etudier et, s il plait a Dieu, de resoudre quelque jour, savoir : si par une grande loi providentielie et morale il arrive jamais que les peuples perissent sinon par defaut d educatiou.
Apres ces considerations generales, dans les-
qnelles j ai le bonheur de me rencontrer avec M. Thiers; apres avoir pose ces principes incontestes sur 1 importance nationale d une bonne education, j ouvre son rapport, et je cherche comment il definit 1 esprit national qui doit inspirer 1 education de la jeunesse franchise.
Comment il foul entendre une education vraiment nationale,
UEtat, dit M. Thiers, a le droit de faire ( lever F enfant dune maniere con forme a la cons titution du pays IlEtat, dit-ii encore, a
le droit de vouloir qiion en fasse un citoyen plein de T esprit de la constitution Voila les pre mieres paroles de 1 auteur. Je cherche a en penetrer le sens. Sans doute, elies doivent s accorder avec celles qu il a prononcees plusieurs Ibis a la Ghambre, dans la discussion des bureaux : la jeunesse, disait-il alors, devait etre jetee dans un moule, et f rappee a reffigie de FEtat. Cependant cette pensee se trouve etrangement modifiee dans le rapport, et lorsque j y vois 1 honorable M. Thiers dire en se servant de la meme metaphore, que si 1 Etat voulait Jeter la jeunesse dans un me ine moule et la f rap per comme une monnaie a son effigie, la liberte d enseignement serait aneantie, je dois Favouer, ma pensee s embarrasse avec la sienne; que veut-il dire ?
Cette derniere declaration parait assnrement. fort expresse; mais elle presente dansles termes line contradiction si etrange avec la declaration precedente que mon esprit ne suffit pas a les conciiier. Je ne veux pas me donner 1 avantage d opposer plus longtemps 1 habile rapporteur a lui-meme : malgre I ap pa rente contradiction des termes , malgre 1 involontaire hommage rendu au principe de la liberte, il est trop clair que la veritable pensee de M. Thiers est dans Ja pre miere de ses deux assertions ; j en ai pour garant ses instincts et ses gouts , ses habitudes d esprit et ses penchants politiques; et son rap port m en fournira pins d nne preuve.
Ainsi, tout en reconnaissant que ce system?, est pea conforme au genie des nations modernes, M . Thiers trahit les sympathies qu il lui inspire, lorsqu il lui attribute un caractere de force plus grand.
Ainsi dit-il encore : Gardens-nous de calomnier cette prevention de I Etal, tf impose? 1 / unite de caractere a la nation, et de la regarder com me une inspiration de la tyrannic.
II va jusqu a aj outer : On pourrait presque dire, au contraire , que cette volonte forte de rEtat, d amener tons les citoyens a un type commun , s^estproportionnee au patriotism e de cliaque pays.
Et je suis amene naturellement a signaler ici dans son rapport une lactme singuliere dont j ai
peine a me rendre compte, et dont j ai vu des hommes politiques plusfrappes encore que moi. L auteur vent rappeler comment nos premieres assemblers nation ales entendaient la liberte d 3 enseigneme/U : on croit naturellement qu il va parler cle 1 Asseinble e constituante, de I Assemblee legislative, qui, toutes deux, avaient proclame cetle liberte. Pas du tout : il oublie completement 89 et 91 , et, ne se souvenant que de 93, il ne nous parle que de la Conven tion nationale. Si nous avons songe un moment*
dit-i! ? a imposer dune maniere absolne le joug de rfitatsur r education, cest sous la Convention nationale , ait moment DE LA PLUS GRANDE EXAL TATION PATRIOTIQUE. Et, Ton me permettra de 1 ajputer, an moment des violences les plus tyranniques de la revolution, sous les inspirations de Danton et de Robespierre.
Qtiei qu en soit le motif, M. Thiers met vraiment une complaisance tropsinguliere a exposer dans son rapport les details et les conditions de la liberte d enseignement ; telle que Favait decretee la Convention natiouale. Je cite textuellement :
Les institiitenrs devaient ctre tons el us par le
eupley qui alors etait VEtat. Les ci-devant pre-
tres, les ci-devant nobles (expressions des lois da
temps) etaient exclus de I enseignement. II /a II ait,
avant d etre elu, avoir un certificat de civisme (c est-
a-dire de haine a la religion et a la royaute). Le choix des livres etait fixe par un decret. La constitution de I an III etla declaration des droits de I homme etaient la base de I ensei&rtement.
Pour principale instruction morale } on devait , chaque decadi, raconter les hauls fails de nos ar/nees. En/in, I enseignement etait gratuit , ma is les parents etaient obliges d envoyer leurs en f ants a ces ecoles de la ^nation , trois ans au rnoins , sous des peines severes.
Je ne sais si je rn exagere mes impressions; mais il me semble que le premier sentiment qu on eprouve en lisant ces doctrines et ces sou venirs dans un projet de loi presente a la France en 1844? c est la surprise : on s attend au moins que le rapporteur ne ies rappelle que pour les fletrir sans reserve^ comme doit etre fletri tout ce qui viole les droits de la cons cience et de la nature ; et cependant c est le contraire qui arrive! M. liners avoue bien qu il ne faut pas, en cela, imiter la Convention, mais i! ajoute aussitot quil ne faut pas non plus la flelrir.
En sorte que tout ce que Ton peut dire, et de V exclusion des ci-devant p ret res et des ci-devant nobles, et de ce certificat de civisrne , et de cette constitution de I a/i III , et de cette declaration des droits de I " lionune seivant de base a I enseignement , et de cette instruction morale reduite
cm recit des hauls f aits militaires , et de tout ce systeme, le plus impie et le plus tyrannique qui fut jamais , c est qu il n est pas imitable pour le moment , mais qu au fond il n est pas radicalement mauvais ; qu il faut se garder de le fletrir, parce que si c est un delire , c est un delire de patriotisme dont on pourrait tirer parti dans 1 occasion.
Eh bien! moi , je n hesite pas a le fletrir; et que M. Thiers me permette de le lui dire, il 1 a fletri lui-meme en le rappelant.
Mais comment ignore-t-ii que ce delire fut fletri par la Convention nationale elle-meme, lorsque les jours les plus detestables d une sanglante domination furent passes ?
Comment M. Thiers ne sait-il pas que le 27 vendemiaire an IV, Daunou s ecriait , aux applaudissements de 1 assemblee : Robespierre, qm vous a aussi entretenus d education , a trouve j us que dans ce travail, le secret d imprimer le sceau de sa tyrannic stapide , par la disposition bar bare qui arrachait I enfant des bras de son pere , qui faisait une dare servitude du bienfait de I educa tion; et qui menacait de la prison , de la" mort, les parents qui auraient pit et voulu rernplir euxmetnes les plus doux devoirs de la nature, la plus saint e f one lion de la paternite.
Et voila ce que M. Thiers nous defend a nous de fletrir! fJne tyrannie stupide et barbare!
Pour nous, continuait Dannou, nous nous sommes dit : liberte de I education domesticate , liberte des etablissements particuliers d* education ; nous avons ajoute, liberte des methodes instruc tive s.
Cette triple liberte, ainsi proclamee en pleine Convention, estlecride la nature, etje dois Tajouter, une energique lecon donriee aux enfants perdus d un temps quin est plus, une lecon dont U serait etrange que nous ne sussions pas profiler.
M. Thiers ajoute que, tout en accordant une cert ninecUversite dans les regimes d education (car, a ses yeux, la liberte d enseignement ne doit pas etre autre chose) , nous devons etre jaloux de conserver Vun des grands merites de la nation francaise , cest I unite qui fait son trait distinctif ct sa principale force.
Pour lui done, sauf une certaine diversite, la li berte de 1 education, ce serait le type commun, le type le plus conforme a 1 Etat ; ce serait lajeunesse jetee dansun meme moule, frappee comme une monnaie, a I effigie de 1 Etat; ce serait au fond V unite absolue, sauf une certaine diversite qu ii veut bien accorder, afin que les peres de famiUe puissent suivre, selon ses expressions, les penchants de leur cceur, les vues de leur ambition et les scrupules de leur conscience.
Mais de quelle unite s agit-il ? c est sans doute de Funite morale, la seule dont il soit ici verita-
blement question? Mais, chose singuliere, on no nous donne pour exernple qne 1 unite territoriale et politique; comme si 1 unite de race, Tunite de territoire fprmaient necessairement Funite de vues, de sentiments et de pensees.
Mais aujonrd hui en Espagne , ou il n y a ni des Irlandais comme en Anglelerre , ni des Hongrois comme en Autriche , ni des Polonais comme en Prasse y dira-t-on, pour cela, qiie les Espagriols sejitent, pensent et veulent la merne chose , ainsi qu il est dit des Franrais dans line des pages dti rapport? Et sur cette derniere assertion, j aurais une observation importante a faire.
Que la France , par sa position territoriale , offre une puissante unite materielle, c est 1111 incontestable et precieux bienfait de la Provi dence qui de lui-meme peut favoriser heureusement Tunite morale. Mais certes , quand 1 anarchie dans les croyances et 1 egoisme dans les coeurs ontjeteparmi nous des divisions si malheureuses et si profondes , pouvons-nous nous glorifier a cet egard,et dire avec M. Thiers que tons les Frarwais sentent, pensent el veulent la meme chose ? et comment Fa-t-il pu dire lui-meme, lui, membre d une assemblee poli tique ou les dissentiinents sont si extremes, les partis si prononces, et les combats de chaque jour si ardents?
J ai cherche vainement jusqu ici dans la pea-
see de M. Thiers des Jumieres certaines stir ce que doit etre parini nous line education vraiment nationale, et de quelle unite il veut parler.
II se plaint lui-meme de la mobilite de la na tion , dans un langage dont la severite pent lai etre permise, mais que je ne me permettrais pas; je ferai observer seulement a quel point ce qu il avance contredit ses precederites assertions et rend difficile a saisir sa peiisee veritable : Nous avotis presente , dit M. Thiers, toat.es les faces de la societe humaine : apres avoir did Atheniens avec Voltaire y nous avons wi moment voulu etre Spartiates sous la Convention, soldats de Cesar sous Napoleon.
Et cette mobilite nationale va jusqu a attrister M. Thiers lui-meme. Quoi, s ecrie-t-il ? Jious serious done toujours destines a dormer le inerne spectacle de contradiction et de mobilite! En 1 793 , nous ne voulions que la liberte presque sans goiwernement; en i8oo ? que le gouvemement sans aucune Liberte; en 1806, que la gloire; en i8i5 ? que le repos; en 182 5, nous proclamions les services rendus a la societe par Voltaire et Rousseau, et aujourd hui nous ne saurions plus concilier les idees religieuses avec I etude de la philosophie! Songeons, Messieurs, que. le monde nous regarde, et quil nest pas dispose a nous juger avec in dulgence. Songeons quil nous traite cornme ces
pcrsonnages auxquels on ne pardonne rien, ne serait-ce que pour se venger de leur presence trop continue sur La scene.
En verite, celui qui a ecrit de telles paroles peut bien nous permettre de lui demander com ment, en presence d une mobilite pareille et parmi des contrarietes si etranges, il comprend cette unite, ce type commun d education nationale dont il nous parle.
Mais ce n est pas tout : je lis plus has qu il faut dormer aux erifants un esprit con forme a I esprit de leur temps ; certes j en suis d avis, et je dirai bientot de quelle maniere je 1 entends, mais je ne sais de quelle maniere 1 entend 1 honorable M. Thiers. L esprit de leur temps! mais de quei esprit et de quel temps s agit-il? Vous venez vous-meme, dirais-je au rapporteur, vous venez de reconnaitre avec douleur 1 inconstance et la perpetuelle mobilite de Fesprit du temps parmi nous : de quelle maniere vouiez-vous que Ton y conforme I education de la jeunesse ?
Vous demandez aussi que les enfants soient eleves dans I amour de la constitution; a la bonne heure, mais comment 1 entendent ceux qui gemissent, comme M. Thiers, de ce qu il y a eu en France tant de constitutions diverses en moins de deux generations ?
Vous demandez, dirais-je encore a M. Thiers, que les enfants soient de leur siecle; et moi aussi
je le demande, et je vous expliquerai bientot ce que j entends par la. Mais je ne saisis pas bien dans votre pensee les avantages qui en resulteraient; car personne ii a juge plus severement que vous ce siecle. Vouslui reprochez d etre POSI- TIF ET AUSSI UN FEU vuLGAiRE ; vous ajoutez que lorsquil sort un instant des interets materiels, it ne cherche plus dans les arts que des couleurs fausses et outrees^ a ce point qu il vous fait craindre un abaissement moral qui se precipiterait, si on eloignait Venfance des sources du beau antique, du beau simple.
Mais voici qui est plus etrange encore ; ce sie cle, tout vulgaire quil est , et a 1 image duquel M. Thiers vent que la jeunesse soit faconnee, ii Tappelle un siecle orgueilleux de lui-meme.
Et voulant precautionner les enfants contre son influence, il demande qu ori ne surexcite pas leur esprit par la beaute souvenl exageree des lettres modernes. Laissons , laissons , Mes sieurs, continue-t-ii, Venfance dans I antiquite; le temps du monde reel arrivera toujours assez tot j ne le hdtons pas par I education.
Et il faut ici que j interroge encore une fois M. Thiers , il faut qu au milieu de choses, a mes yeux du moiris, si contradictoires, je Tadjure de me dire queile est sa pensee et ce qu il desire : car plus j etudie son langage, plus j y trouve une transparence superficielle, et comme une
clarte trompeuse qui obscurcit la verite: on va an fond , on croit saisir quelque chose , et on ne trouve rien, ou Ton ne trouve que le faux : et comment s y resigner, lorsqti on est en face d un esprit aussi eminent, aussi lucide que M.Thiers?
Eufin, ce type d education nationale que je ne puis parvenir ni a comprendre ni a saisir, M. Thiers semble le person nifier dans 1 Universite.Mais ici encore de nouvelles contradictions augmentent mes embarras.
Les titres exclusifs que 1 Universite a aux yeux de Fauteur pour elever la jeunesse, je les conteste : et il les conteste lui-meme sans le vouloir ; j ajoute que je les trouve souvent aussi an memedegre dans les horn mes qu il veut eloigner de 1 education.
Ainsi, le premier de ces titres, c est que FUniversite est de creation imperial e. J arrete 1 auteur a cette premiere affirmation : non, 1 Universite de France n est plus, sous les rapports les plus essentiels a 1 education, ce qu etait 1 U niversite imperiale.
1 Les precept es de la religion catholique ne sont plus et ne peuvent plus etre la base de son enseignement, comme j avait exige I empereur.
2 Bien que I empereur pensat, airisi que Fobsei ve M. Thiers, que V habit de inoine n est pas indispensable pour creer un esprit de corps, le
celibat et la vie commune lui avaient parti necessaires aux institute urs de la jeunesse : il les exigea.
Le celibat et la vie commune ne sont plus et ne peuvent plus etre exiges aujourd hui des membres de i Universite : cette difference est considerable.
3 Enfin, il a ete demontre jusqu a [ evidence que le conseil royal actuel ne ressembie en rien au conseil tel qivil existait sous { empire.
Et si 1 etablissement universitaire a conserve quelque chose de son origine "imperiale , c est precisement ce qui faisait trouver en 1837 a un grand nombre d honorables membres de 1 opposition liberate a la Chambre des Deputes, que rien ne corivenait moins an temps actuel que le regime dune universite qui ne dut sa creation a I empire que parce quelle etait destinee a en affennir le pouvoir , et dont les principes de la revolution de fuiilet et la Charte comrnandent imperieusement la reforme ou la regeneration.. .
M. Merlin, M. de Sade, M. de Tracy, M. Salverte, et bien d autres, parlerent le meme Iangage, et avec plus de force encore.
Je sais la reponse de M. Thiers : il croit se debarrasser de toutes les objections en disarit que I empereur pensait que la jeunesse devait etre instruite par des homrnes en tout semblables a la
soctete dans laquelle la jeunesse etait appetee a vivre, par des horn me s animes de I esprit dusiecle, cest-a-dire, de la revolution.
Mais c est oublier un fait proclame par tous ceux qui .out approchel empereur, qu il n aimait ni ia revolution ni les revolutionnaires, et qu il avail plus de mepris peut-etre qu il ne falJait en avoir pour les philosophes et les ideologues.
Nous persuadera-t-on qu il caressait la revo lution et les revolutionnaires, lorsqu il piacait M. de Fontanes a la tete de 1 Universite, lors qu il faisait entrer dans le conseil imperial M.de Bausset , depuis cardinal , M. de Bonald, le celebre abbe Emmery , superieur general de Saint-Sulpice, M. Guenaud de Mussy,M. Rendu, et plusieurs autres ? lorsqu il nommaitM.Frayssinous inspecteur de I Academic de Paris?
Ges honorables personnages que je viens de nomraer sont-ils de ceux que M. Thiers appelle des homines animes de I esprit du siecle et de la revolution ; et MM. Emmery, de Bausset, Frayssynous etaient-ils de ces laiques pleins de C esprit du temps et de I empire, e\\ supposant que 1 empire et la revolution fussent la meme chose ?
Je ne m etonne pas , du reste , qu il y ait ici confusion dans la pensee et dans les termes a 1 egard des laiques. Cette confusion, je la retrouve lorsque Tauteur parle des^anciennes universites laiques que les noms de Gerson et de Rollin out
clit-il, rendaes ajar/mis respectables. C est oubiier trop aiseinent que Rolliii et Gerson etaient des ecclesiastiques, et queles pretenduesuniversites laiques ne comptaient guere que des clercs parmi leurs professeurs.
C est oubiier egalement que les membres actuels de 1 Universite, sans pretendre etre des ecclesiastiques , pretendent bien n etre pas de simples laiques. C est ce qu un membre tresdistingue de 1 Universite faisait bien clairement entendre a la Chambre des Deputes en iBSy, lorsqu il mettaiturie difference entre V esprit universitaire et I esprit lalque ; lorsqu il ajoutait :^ Je demande pardon de me sejvir de ce terme dc laiques : je sais bien que nous ne somrnes pas ecclesiastiques.femploie ce terme pour la clartede la, discussion, f^ous pouvez quelquefois nommer des laiques, c est-a-dire des liommes qui ne seront point universitaires. Mais laissons ces observations de detail.
On je me trompe, ou ce qui rend surtout 1 Universite si chere a Thonorable M. Thiers , ce qui lui fait personnifier en elle Fesprit natio nal , c est qu elleest, commeil le disait dans son bureau , composee de nos contemporains , de nos analogues , des fils de cette bourgeoisie francaisc
c? O &lt;/ *
qui, depuis cinquante ans , a do/me tour a four i( la France les hommes d Etat, etc.Ce sorit, disait-
il encore, des bourgeois commie nous 9 des bour geois savants ) des bourgeois honnetes.
Je repondrai a M. Thiers qu il n est vraiment pas necessaire d appartenir a 1 Universite pour etre son contemporain , son analogue, etfilsde la bourgeoisie.
Ou trouverait-on des instituteurs de la jeunesse qui ne soient pas ses conternporains ?
Je iui repondrai que les grands seigneurs sont rares parminous,et que nous sommes pour la plupart des bourgeois conime Iui, rriplus, ni moins; et quelques-uns au moins des bourgeois assez savants, assez honnetes pour ne pas faire deshonneur a la classe ou ils sont nes.
Jene puis le dissimuler, a travers tout ce que je viens de citer je n ai pu decou.vrir la pensee de M. Thiers sur 1 education nationale : je vais main ten ant essayer de Iui don her la mienne sur ce point important.
^education nationale est evidemment un mot que tout le monde s accorde a employer, mais dont il s agit de fixer le sens.
Je suis heureux de m expliquer ici avec fran chise; je regarde comme tin devoir sacre pour toutinstituteur d elever les enfants dans ramour de leur patrie, dans le respect pour ses institu tions et ses lois; de leur inspirer le zele pour ses interets , le devouement pour sa gloire. Je considererais comme un crime, je ne dis pas sen-
lement d etouffer, mais meme d alterer, de pres on de loin, ces nobles sentiments dans le coeur de la jeunesse.
Voila d abord, a nos yeux , dans quel sens 1 education doit etre nationale, et nous croyons a cet egard ri avoir besoin des lecons de personne : nous ne reconnaissons a personne le droit de se proclamer, sur ce point , meilleur que nous; et voila dans quelle pensee nous travail- Ions, selon nos forces, a former pour la France un clerge digne d elle.
L amour de la patrie sera toujours pour nous un devoir inviolable et sacre , une seconde religion : les principes de 1 Evangile imposent ici de graves obligations , nous ne les oublierons jamais.
Ce n est pas seulement lorsque notre patrie nous traite avec distinction , avec confiance, ou du moins avec une impartiale equite, que nous devons 1 honorer et la cherir ; mais que nous y soyons obscurs ou meprises, que demain nous y devenions victimes de 1 injustice, nous lui devrons toujours la reconnaissance , i amour et le respect; car enfin, c estelle qui a eleve riotre enfance, souteuu notre vie; elle qui fournit a nos besoins et veille a notre surete; elle dont les frontieres nous protegent, dont le sol nous nourrit ; et, fussions-nous meme rejetes sur le sol etranger, nous n y oublierioris pas riotre patrie,
et nous y eleverions encore ses enfants dans
fc/
1 airiour et ie respect pour elle.
Je le repete : c est le devoir sacre des instituteurs de la jeunesse, partout et toujours, de 1 elever dans 1 amour de la patrie , de lui inspirer lezele pour sa gloire et le devouement pour ses interets.
C est la le premier sens clans lequel Y educa tion doit etre Rationale.
Mais si notre conviction est fermement etablie sur ce point, il y en a un autre sur lequel elle ne Test pas moins, c est que 1 education ne doit pas etre politique. Un ecrivain de nos jours a dit :
On ne parle politique aux enfants que lorsquon veut les e^arer. Laissons faire a cet egat^d la reli gion chrttienne : elle leur donne la seide lecon de
politique qui convienne a leur age, quatid elle leur apprend a aimer, a respecter, a obeir.
Ces paroles sont d un philosophe chretien :
elles sont vraiment dignes de la sagesse evangelique; voila les grands principes, voila les sen timents, voila les habitudes et les moeurs sociales qu il faut donner de bonne heure aux enfants, etdanslesquelles 1 arnour eclaire de la patrie de mand e qu ils soient eleves ; c est ainsiqu on inspirera a la jeunesse le respect et I obeissance aux lois et aux institutions du pays, sans la convier au spectacle dangereux pour elie des agitations de la scene politique.
Ehquoi! les peres ne s entendent pas encore ! Dans ce domaine d une ardente controverse , la sagesse , 1 experience n ont pu encore amener la lumiere et concilier les interets et les opinions contraires ; et il y aurait des instituteurs assez imprudents pour jeter la jeuriesse dans 1 arene des disputes publiques, et exciter ainsi a plaisir dans ces jetines ames un trouble profond , qui ne s apaisera peut-etre jamais!
Non , non , ce serait oublier tout ce qu on doit a Dieu, a la famille , a I enfant, a la patrie elle-meme!
II faut done, et sur ce point encore ma con viction esl fermement arretee, il Faut pour qne I Education de la jeunesse soit vraiment nationale , qu elle soit placee dans une region litteraire , morale et religieuse, si haute, et par la me me si paisible et si pure, que le triste echo des querelles politiques n y puisse jamais parvenir.
La patrie, c est la famille; eh! qui a jamais oui dire qu un enfant dut etre initie aux tristes dissensions qui divisent un pere , une mere , des freres et des sceurs venus avant lui dans la vie? Ce serait une immoralite; ce serait blesser a plaisir cette jeune ame.
Non , non : il faut que les enfants de la patrie soient eleves dans une hen reuse ignorance de tout ce qui irrite et divise. Us n y seront
initi^s quo trop tot : heureux du moins si , quand leur tour viendra de prendre leur place dans ce monde et d y jouer un role, ils trouvent que les haines sont eteintes, les irritations apaisees et la paix a la veille de se faire! Ils y contribueront, s ils ont ete eleves comme ilsdoivent 1 etre. Jamais la haute education ne fut plus necessarre que dans un pays trouble par de longues revolutions : c est i unique moyen de creer un milieu pour en sortir.
L education vraiment nationale est celle qui placera la jeunesse dans une sphere si fort audessus des agitations politiques, qui en fera des hommes si clistingues par le caractere , si nobles par 1 esprit , si genereux par le coeur, si independants par 1 elevation de leurs principes, qu a leur apparition dans le monde ils se montreront equitables, indulgents pour tons, sans distinction de partis , et ne refuseront jamais a personne , sous quelque pretexte que ce soit, la verite, la charite, la justice, la liberte : et ce sont la des idees d une si claire evidence que M. Thiers, au milieu de toutes les contra dictions echappees a sa plume, n a pu s empecher de les proclamer lui-meme.
G ar dons -non s , Messieurs, de meler ainsi la science a lapolitique, de tr&ubter Fiuie par I auf/ e, et (fexposer la jeunesse (t se rcssentir des seconsses qui nous agitent. /Ye place z pas si pres
de ce volcan le paisible asile qui contie.nl tout ce que vous avez de plus c/ier , cest-u-dire vos enfants.
Voila de belles paroles ? et je me sens heureux de les citer : pourquoi faut-il que j en ren contre d autres que je ne puis rappeler avec le meme bonheur?
II y a , d ailleurs, une observation fort simple a faire ici, et qui suffira, j espere, a prevenir les preoccupations inquietes a cet egard.
L education se fait de dix a seize ou dix-huit ans. Eh bien, cette epoque de la vie, et les etu des memes qui se font alors, sont naturellement etrangeresalapolitiqiie. II faudrait faire violence . a Fage et a la nature des enfants pour essayer sur eux une influence de ce genre. Pour quiconque a etudie la jeunesse ? ce que je dis ici sera certain : a cet age, ce ne sont pas les opinions qui se torment, ce sont les habitudes, les mceurs ; les vertus ou les vices.
J aime a rappeler les belles et graves paroles de M. de Barante ; elles respirent un noble parfum de verite et de vertu :
Messieurs , ce ri est point a cette epoque que se forment les opinions, que 1 esprit prend sa direction , que le jeune hoinme choisit une voie polilique; ce qui importe pour 1 enfant, ce sont les habitudes morales, les pieuses prati ques, le respect de ce qui doit etre respecte , voila ce qui alors doit prendre racinc dans son ame, moins par 1 enseignement que par I influence du milieu ou il cst place.
II se forme en lui comme une sorte d instinct de moralite , qui s unit avec les affections et les souvenirs de famille.
Si la premiere education, dit encore M. de Barante, a ete bonne, morale , salutaire , elle se retrouve lorsque Page des passions et des premieres ardeurs d esprit vient a s apaiser. Souvent le pere de famille se reporte vers les sou venirs que, jeune homme, il avail oublies.
Que I education inspire a ces enfants 1 amour de leur pays, le respect pour leurs parents, 1 ardeur dans le travail, une religion sincere; qu elle conserve leur innocence : elie aura fait pour la societe politique tout ce que celle-ci peut demarider. Us seront pour elle un jour tout ce qu elle a le droit d attendre. La verite n est que la , le reste est dans le faux.
C etait la pensee de Platon :
Conservez la bonne education, et elle fait d heurenx naturels, qui, grace a cette education, deviennent de meilleurs citoyens que ceux qui les ont precedes.
En un mot, dans 1 enfant, il est question, non pas de former le citoyen , mais 1 homme , et 1 homme accompli prepare a la societe le citoyen parfait.
Aussi Platon ajoutait :
Quel grand bien resulte, pour un Etat, dela bonne edu cation de la jeunesse !.... Les jeunes gens bien eleves seront un jour des hommes excellents, et etant tels, ils se comporteront bien en toutes rencontres....
Tout depend de la premiere impulsion. Est-elle une fois bonne? 1 Etat va s agrandissant sans cesse....
L education doit etrc nationale et elever les
enfants dans 1 amour de leur patrie ; mais elie ne doit pas etre politique , et elle doit les tenir dans une entiere ignorance, ou au moins dans un heureax eloignement des tristes debats de Fopinion.
Ce n est pas tout : Rationale dans le cceur, 1 education doit etre aussi nationals dans la forme , si je puis m exprimer ainsi.
Chaque nation a une physionomie qui la distin gue : le souvenir etPimage doivent s en retrouver dans 1 education ; et pour rendre ma pensee avec encore plus de simplicite et de clarte, un jeune Francais ne doit pas etre eleve comme unAlleniand , ou un Espagnol, ou un Italien ; son edu cation doit etre toute francaise, et faire retrou ver en lui la physionomie noble et heureuse de sa patrie.
Voila le seul sens dans lequel pourrait etre vraie et raisoririable cette parole : // faut que la je lines se soit rnoidee a Veffigie de la nation.
Et encore, doit-on 1 avouer, Texpression n est pas heureuse; elle est sans dignite et sans gran deur, et je concois que plusieurs, ne 1 ayant pas entendue en ce sens, Faient accusee d uri materialisme etroit, tyrannique et vulgaire; plusieurs meme ont trouve que vouloir mouler la jeunesse a Feffigie de la nation, coimne on moule la monnaie a 1 effigie d un roi, c est blesser tout ce qu il y a de noble, d eleve, d ideal, dans 1 oeuvre de
{ education, et que la langue meme repugne a cette image sans delicatesse. Pour moi, respectant la liberte et la dignite humaine dans le plus jeune des enfants plus religieusement peut-etre que dans un horn me mur, par cette raison bien simple que cet enfant ne pent les defendre contre moi , je ne descendrai jamais jusqu a considerer 1 enfance comme une matiere que je dois jeter dans un moule, pour Ten faire sortir avec 1 empreinte que lui donnera ma volonte.
Quand je dis qu iine education nationale doit inspirer a un enfant ou conserver en lui la physionomie noble et heureuse de sa patrie, je n entends pas non plus qu elle doive lui inspirer du mepris pour le genre humain et les nations etrangeres; je n entends pas qu elle soit en tout et pour tout motilee servilement a Teffigie de la nation chez laquelle il est ne. Je n entends meme pas qu elle reproduise les traits d une epoque, quelle qu elle puisse etre, avec la triste fidelite d une copie. Je n y veux rien d exclusif et d etroit; je veux qu elle soit assez large, assez haute et assez forte pour retracer tout ce qu il y a de vrai, de noble et de grand dans toutes les epoques et chez toutes les nations : je veux qu elle puisse se prefer a toutes les ameliora tions, a tous les progres de 1 avenir.
Rien ne serait pire qu une education qui, pour etre nationale, pretendrait ressusciter le patrio-
tisme etroit et barbare des petites republiques de 1 antiquite : de nos jours et sous la loi du christianisme, tin homme, s il doit etre de son temps et de son pays, doit etre aussi de tons les pays et de tous les temps.
Fenelon 1 enteudait comme nous ? et il etait aussi bon Francais que personne.
faime ma patrie plus que mafcunilte, disait-il: et plus d un parmi ceux qui proclamerit si haut Famour de la patrie, n en pourrait dire autant; et Fenelon ajoutait: faime le genre hwnaiii plus que ma patrie. Par la, il est vrai , il ne pretendait pas se donner le bonbeur d aimer exclusivement les negres pour se dispenser d airner les blancs , ou 1 honneur d aimer les Tartares pour se dispenser d aimer ses voisins.
Qu entendait Fenelon par ces paroles? C est que le genre bumain est quelque chose; qu il y a quelquefois des devouements plus etendus que ceux meme du patriotisme j que la charite catbolique embrasse dans son ardente expansion rhumanite tout entiere, et qu elle tend a faire de tous les peuples repandus sur la face de la terre une grande famille fondee sur le sublime et profond principe de la fraternite.
Et qu on ne croie pas que la patrie puisse souffrir de Teloignement de ceux qui se devouent ainsi, au gre d unegenereuse impulsion, aux besoins de 1 humanite tout entiere ; non , la patrie
n en souffre pas : c est sa gloire; et Je norn francais doit sa puissance en Orient , et ce qu il a conserve encore de grandeurs dans ies solitudes de i Amerique, a ces heroiques devouements.
Non-seulement je ne veux pas que I education nationale exclue 1 amour de 1 hurnanite, mais je ne veux pas qu eile inspire le mepris pour Ies na tions etrangeres;ce\i\ est miserable. Chaque nation a ses qualites et ses defauts; n irmtbns pas Ies defauts des autres sans doute; rnais pourquoi ne rendrions-nous pas hommage a leurs qualites ? Pourquoi ne ferions-nous pas penetrer peu a pen par [ education, dans nos habitudes et dans nos mceurs, ce qu il y a de bon, d utile, de fort , de grand, dans le caractere, dans la litterature, dans Ies moeurs des nations etrangeres ?
L Allemagne nous donne 1 exemple d uu tra vail patient, infatigable , profond :
L Angleterre, d un caractere serieux et inflexi ble :
L Espagne a eu ses grandeurs ; 1 Italie a encore Ies siennes.
Encore une fois, gardons-nous de rnepriser Ies autres, de dedaigner ce qui nous est etranger.
Ceux qui nous dedaignent et nous meprisent sont injustes envers nous ; ne le soyons envers personne, montrons-nous plus genereux.
J ai dit que i education nationale ne doit pas etrefaile a I 3 image d une dpoque retrecie.
Lesdiverses epoques d un siecle sont fatilibles
et du domaine de rhomme ; elles sont livrees a ses caprices, a ses mobililes, a ses passions; elles ont quelquefois de la grandeur, quelquefois elles sont pleines de honte.
Ce n estjguere que par le travail d un siecle entier que le bon sens et la vertu survivent infailliblement , et dominent a la longue dans une nation les egarements et les faiblesses des epoques diverses.
G est la une grande loi de la Providence dans le gouvernement du monde.
Les epoques passageres sont a 1 homme : il en fait a peu pres ce qu il veut; les siecles sont a Dieu : il leur reserve les triomphes de la verite et de la justice.
Ce n est done pas a i image d une epoque retrecie que [ education nationale doit etre faite.
Ce serait restreindre Feducation a des propor tions miserables; ce serait arreter tout progres intellectual et moral, empecher tout retour si on s est egare.
Ce serait poser en principe que le point ou Ton est , est la derniere borne de toute perfection possible.
Je ne voudrais pas non plus que Teducation nationale fut une reproduction servile du genie de la nation en toute chose.
Nous 1 avons dit , chaque nation a ses qualites et ses defauts.
I/education vraiinent nationale doit tenclre a corriger dans un enfant les deiauts de sa nation, et a en developper les qualites.
Certes on ne fit jamais a un inslituteur un devoir d inspirera 1 enfant qu il eleve les defauts de son pere.
L esprit francais est naturellement clair, brillant, hardi.
On Itii a reproche d etre superficiel et leger. Si ce reproche etait vrai, ce que je n accorde pas, i education vraiment nationale devrait lendre a le rendre plus profond , plus patient , plus serieux.
Le caractere francais est grand , noble et ge- Tiereux.
On a regrette qu il rnanquat quelquefois de Constance. Si ce regret etait fonde, ( education nationale devrait tenclre a fortifier le caractere, a fixer sa mobile activite, et a la tourner au profit de la force conquerante qui est son trait le plus brillant, par la fermete, par la Constance et 1 esprit de suite.
Certes, en ecrivant ces choses, je ne pense pas faire acte de inauvais Francais, et je crois que si ces conseils etaient suivis, Teducation de ia jeunesse francaise serait vraiment une education nationale.
L education vraiment nationale est celle qui fera de la France la premiere nation du monde,
qui 1 elevera au-dessus de toutes les nations rivaies, en developpant ses grandes et heroiques qualites, et en faisant tourneraleur profit jusqu a sesdefauts eux-memes, si brillants et si aimables. Mais, pour cela, il faut sortir des bornes retrecies d une epoque , il faut otiblier les vieilles raiicunes, les prejuges etroits dont les livres de nos adversaires sont encore rernplis: pour quel education de la jeunesse francaise fasse revivre la physionomie si belle, si noble de la patrie dans ses enfants, ii faut qu elie recherche, avec toute 1 independance d une sage etgenereuse impartialite, a toutes les epoques, dans tons les siecies, chez tons les hommes, a toutes les phases de 1 histoire nationale, ce que le consentement des siecles, ce que Thommage des nations rivales, ce que la voix de 1 histoire a proclame vraiment francais.
Voila ce qu ii faut imprimer an coeur de notre jeunesse ; voila ce dont il faut enflammer son enthousiasme ; voila ce dont il faut faire son ame et sa vie: voila ce qui doit constituer le fond immuable et la forme brillante de son education intellectuelle, morale et religieuse.
Voila ce qui elevant les generations presentes sur les phis nobles hauteurs, les fera marcher, avec toutes les forces du genie et du caractere frangais, a la conquete de tout ce que le Dieu qui protege la France nous reserve encore, dans
ses desseins providentiels, cle grandeur, de verlu, d influence europeenne et universelle.
3e le repete : on pent desesperer d un individu s il est inal ne ou mal fait; mais il ne faut jamais desesperer d une nation : elle n est jamais maudite, jamais mal nee en masse.
Une nation, c est I humanite; Dieu ne la maudit pas, a moins qu elle ne le veuille obstinement; mais cela ne se voit guere.
Que faut-il qu elle fasse ? Une seule chose qui suffit malgre ses malheurs, ses egarements ou ses fautes ; il faut qu eile se laisse elever.
Mais il arrive trop souvent que les peuples s eloignent de ceux qui pourraient les sauver. Il y a chez eux deux instincts contraires, Tun par lequel ils invoqueat le secours de Dieu, Fautre parlequel, craignant d etre trop secourus, ils le repoussent.
Les peuples out trop souvent peur de se regenerer, et alors iis redoutent et eloignent les regenerateurs : c est 1 experience de tons les ages. Une generation ou les uns savent peu, et ou ies autres savent mal, ou tant de facultes sont nulles ou depravees, ou tant de hautes intelligences sont tombe es, ou les plus beaux talents ont presque toujours trompe leurs premieres esperances ; une generation pareille se decide difficilement, et ne se decidera peut-etre jamais a bien elever la generation qui doit lui succeder.
Et cela se concoit : ou n a plus me me alors 1 intelligence de i ceuvre a accomplir; la langue meme cle ^education s avilit; les notions les phis simples s alterent, les idees les plus certaines se troublent.
On ne veut pas , on redoute pour soi des enfants d un caractere trop eleve, d une conscience trop ferme, d une religion trop sincere. D autre part, on sent bien que des enfants sans respect, sans foi, sans moeurs, ne sont pas ce que demanderit la societe et la famille ; on ne sail com ment faire, et on va de mal en pis, et voila tout le secret de taut de difficultes et de taut d emotions.
C est ainsi que tons d accord en theorie, nous ne le sommes pas clans la pratique : nous avons peur les uns des autres.
Hommes de ce temps, preoccupes avant tout des interets politiques, vous craignez que nous autres catholiques nous ne fassions line nation sans grandeur et sans savoir; vos preventions sont injustes, car c est nous qui avons eleve le siecle de Louis XIV.
Nous tendons, dites-vous, a la domination; cela n est pas. La domination , vous le savez commenous, ne serajamais, n est plus possible sous un regime de liberte sincere.
Nous craignons, nous, que vous ne fassiez une nation sans caractere et sans vertu : nos
craintes sont peut-etre rnal fondees; mais vos preuves rie sont pas encore faites. Nous vous respecterons volon tiers dans vos preventions; mais rendez-nous la merne justice.
Vous etes des homines de science : il ne nous apppartient pas de nous celebrer sous ce rap port; mais nous somrnes comme vous des hom ines d honneur. Les uns et les antres , nous sornraes les enfants de la meme patrie. Cessons de nous fa ire la guerre; au lieu de cela . faisons
o &gt;
alliance par la liberte commune pour 1 education de la jeunesse francaise ; nous y gagnerons tons, et la grande oeuvre de la pacification religieuse s accomplira.
Les peres de famille, la Providence et la for tune de la France decideront entre nous.
Si j etais a votre place, j accepterais franchement l e preuve : I honneur m en ferait un devoir. Nous travaillerions de concert a lui donner une education vraiment nationale. J ai dit la fortune de la France; certes , je ne connais pas une na tion qui en ait une plus belle et plus sure. C est d elle surtout qu il ne faut jamais desesperer.
C est une nation admirable!
Car ses vives et fortes inspirations, ses instincts les plus decides sont pour la verite et la vertu; dans le fond, je 1 ai deja dit, ellen estime que la probite et le bon sens. Quand on ne Tegare pas, quand on ne la fatigue point :le calomnies et de
mensonges, elle aime, elle venere ses pretres; elle a line merveilleusefacilitearecevoir leshauts enseignements delafoi, et jen en voudraisd autre preuve que 1 admirable spectacle des conferences de Saint-Sulpice au commencement cle ce siecle , et des conferences de Notre-Dame aujourd hui.
II ne manque en ce moment a la Franca que de comprendre les grandes lecons et d accepter
les grandes lois de la Providence.
L histoire a revele , dans la solennelle et triste succession des siecles, un enseignemerit que je veux indiquer ici.
La sagesse est plus puissante que le genie pour travailler a 1 education de la jeunesse et par elle a la regeneration des peuples ; la probite et le bon sens valent mieux que la science et les lettres meme pour developper dans les generations les dons de Tintelligence.
II y a eu dans les annales des nations trois grands siecles dont la splendeur domine encore et illustre le genre bumain.
Eh bien , a ces trois grandes epoques , les homines de genie sont venus apres les sages; apres les hommes de genie , les sophistes.
La sagesse, la simplicite et la vertu out pre cede le genie et la gloire : puis sont venus la vanite, lebei esprit et lemensonge; puis les revo lutions et les ruines.
Et ici, mon coeur se serre,j eprouveune com passion proforide pour ces tristes decadences de 1 humanite ; je gemis sur ces profondes, et jusqu a ce jour, du moins, sur ces irreparables infortunes.
Ainsi, pour trois fois que le genre humain s est eleve jusqu a la splendeur du genie, jusqu a la vraie gloire, trois fois il a du succomber sous le faix!
Le poids (Time si grande fortune 1 a ecrase, et apres 1 avoir porte un moment, il a flechi de toutes parts, et donne aux ages suivants le spec tacle de ses mines.
Un grand siecle se presente d abord a moi.
Sept sages ont fait son education. Pericles lui donne son nom; et ce siecle d un souvenir immortel n a su preparer a la Grece, apres lui, que le sophisme et le mensonge; et le Parthenon n est demeure debout jusqu a nos jours que pour voir une succession de faiblesses et de miseres inexprimables.
Auguste vient plus tard , avec le cortege des hommes de genie qui 1 entourent ; mais avant eux on avait vu les sages: Lcelius, Scipion, Terence, Ennius, les Caton, et tant d autres, et recu leurs leconsde probite et de vertu.
Puis Auguste , puis unTibere, puis un Claude imbecile ; et si le pecheur de la Galilee n etait pas venu planter sa tente au sommet du Vatican,
le peuple-roi eut ete livre sans retour aux na tions barbares, et la ville eternelle eut disparu de la terre.
Nous avons en aussi notre grand roi et notre grand siecle; maisavant lui, Richelieu, qui futroi sons Louis XIII, procura, a 1 aide de Vincent de Paul, da cardinal cle Berulle, et de cette multitude d hommes eminemment saints, eminemment sages, et enfin , je trahirais miserablement la veritesi jele taisais, a 1 aide des jesuites, qui comptaient alors 65,ooo eleves , iristruits gratuitement dans leurs colleges; Richelieu procura a la jeunesse franchise cette forte etenergique education, dont les details nous paraitraient aujourd hui fabuleux s ils n etaient attestes dans tous les memoires du temps.
Les hommes de genie en naquirent : ils couvrirent de gloire la France entiere : i Europe en fut etonnee , Funivers les admire encore : puis apres etix, les sophistes : apres Bossuet, Pascal et Fenelon, Diderot, Voltaire, Rous seau; puis apres les sophistes, les revolutions; et, apres les revolutions, la confusion des langues, le pele-mele des opinions et des pensees contraires, la sincerite du langage obscurcie , le naufrage de toutes les antiques vertus, la mine ou Tabaissement de toutes les nobles verites.
Et a peine voit-on surnager ra et la quel-
ques debris epars de verite on cle vertu, qu on va sauver un a un, comme ces ricliesses qui ont echappe au naufrage, et qtie les mers ballottent dans leur furie; car il y a ton jours cles hommes magnanimes, des ames inspirees qui se devouent, qui affrontent les dangers de la tempete, qui se jettentau milieu des vagues pour sauvercequ el les n ont pas englouti.Mais, qu on me permette de le dire, il y a sur tontes les mers des cotes inhospitalieres ou les efforts des plus genereux devouemerits vout trouver pour leur recompense le pillage et la mort.
J acheve enfm.
Comment il faut entendre le veritable esprit de la Revolution francaise.
L esprit de la resolution francaise ! Voiia un grand mot, qui a retenti bien souvent depuis le commencement de cette discussion, et tout recemrnent encore! Malheureusement , c est un de ces mots indefinis, et meme, par la diversite des idees et des faits qu ils representent, presque indefinissables, et par la aussi , d un effet plus infaillible et plus sur aupres de la multitude des esprits prevenus ou irreflechis.
On a etrangement abuse dece mot : M. Thiers
le rappelle sans cesse, et je ne sais s il y a rien dans ses discours qui soit plus sou vent invoque centre nous que V esprit tie la revolution frangaise.
S il nous repousse, autant qu il le pent, loin des fonctions de 1 enseignement et de toutes les functions publiques, c est pour maintenir en France { esprit de la revolution; s il refuse la liberte aux congregations religieuses, c est pour prevenir les perils qn elles feraient courir a I es prit de la revolution:, s il va meme jusqti a contester la liber te des peres de famille, jusqu a consacrer un monopole injuste , jusqu a trabir les promesses de la Chart e, c est qu avant tout il faut sauver parmi nous V esprit de la revolu tion.
Le clerge de France n a pas, dit-il, P esprit de la revolution francaise, son esprit est contre-revolutionnaire , et par la meme ses membres sont incapables de travailler a 1 ceuvre de Feducation eta toutegrande ceuvre nationale.
Cette susceptibilite si vive et presque enthousiaste de M. Thiers pour P esprit de la revolu tion, s explique par la genealogie qu il se donne a lui-meme.
Deja clans d autres occasions M. Thiers avait dit : Je dois tout a la revolution, elle nia fait ce que je suiSy c est la cause de ma vie entiere.
fapparliens , dit-il ? au parti de la revolution
francaise. Cest la seule cause qui soit vmiment eke re a mon cceur.
Aussi, clans la discussion des bureaux de la Charnbre des Deputes, il n a pas craint de se proclamer un des vrais gardiens de la revolution francaise.
II a ete jusqu a avouer quil enviait, ce sont ses expressions, d etre nomrne cornmissaire de son bureau, parce que, dans Tinteret de cette grande cause compromise , il voulait se mettre en avant avec le plus grand zele
Certes, apres de telles paroles, on le sent assez, rien n est plus grave et plus delicat que cette question : mais , je le declare, c est pour cela meme que j eprouve le besoin de Faborder franchement, de Fexaminer a fond et de la resoudre une bonne fois s il m est possible. Je Pavoue, il n y a pas de tyrannie qui me blesseplus profondement que la tyrannie des grands mots : tout ce qu il y a en moi de libre, de sense, d bonnete, se revoke contre cette puissance de certains homines assez habiles pour consacrer avec des mots 1 oppression des droits les plus saints.
M. Thiers se plaint que nous n avons pas I es prit de la revolution francaise. II voudrait que nous fussions comme lui des revolutionnaires; mais qu entend-ii par la? il importerait de le declarer nettement.Nous 1 avons deja vu en traitant de i education nationale ; 1 expression de sa
pensee a ce sujet n est ni simple , ni claire.
V esprit de La revolution, est-cel esprit de 89? est-ce 1 esprit de g 3 ? est-ce 1 esprit philosophique et voltairien ? est-ce 1 esprit plus religieux du consulat? est-ce 1 esprit de la republique? est-ce 1 esprit de 1 empire ? est-ce 1 esprit athenien? est-ce 1 esprit spartiate? est-ce 1 esprit radical? est-ce 1 esprit bourgeois? On a dit que depuisla revolution fraricaise, la loi etait athee et i Etat laique ! est-ce la Fesprit dont parle M. Thiers ?
Gette accumulation bizarre de questions contradictoires n est point de ma part une forme de langage : j affirme tres-sincerement ne rien en tendre a ce qu on nomme V esprit de la revolu tion : je me perds dans ce cledale d applications si diverses qu on en a faites si longternps, sans qu on soit encore convenu d un sens precis.
M. Thiers a ecrit deux histoires celebres : elles out en ce moment meine des lecteurs innombrables : tons y admirent la flexibilite de son talent, la fecondite et la penetration de sa rare intelligence; mais, je le lui dernande, 1 esprit de la revolution francaise , est-ce I esprit qu on trouve dans la premiere de ces histoires? est-ce I esprit qu on trouve dans la seconde?
Degrace, que M. Thiers s explique : quoiqu il se proclame un revolutionuaire, il n a evidemment pas su encore definir Vesprit de la revolution
francdfse , ni dire surtout en quoi cet esprit cliff ere de { esprit de I empire, dont il se fait aussi le panegyriste et le defenseur.
Eh bien 7 nous, nous lui dirons simplement el clairement ce que nous croyons devoir enten dre par V esprit de la revolution, ce que nous sommes a cet egard, et aussi ce que nous ne sommes pas et ce que nous ne serons jamais.
Et cFabord qu est-ce qu une revolution?
J ouvre les dictionnaires, depositaires de la raison et de la pensee publiques , et je trouve : changements brusques et viotents qui ont lieu dans le gouvememenl d une nation.
Cette definition est etroite et in juste : n y aurait-il clone jamais, au sein des societes humaines, des changements raisonnables, utiles et accomplis sans violence, avec la sagesse du genie?
L amour de I bumanite et de la justice n est-il done pas assez profond dans le coeur des hom ines, et assez pur , pour y suffire quekjuefois ?
Certes, Alfred le Grand, Charlemagne, saint Louis, Louis leGros ont opere dans la legislation, dans I ad ministration , clans les institutions etle gouvernementdes peuples, des revolutions aduiirables, et ils les ont accomplies sans secousses violerites et sans douleurs.
Gertes encore , y eut-il jamais clans le monde une revolution plus etendue et plus profonde que la revolution evangelique ! on la
combattil par le glaive; elle ne combattit pas : et sans autres violences que celles qu elle souffrit, sans faire verser une larme a ceux dont elle bouleversait les idees, dont elle cletruisait les principes, on salt quel fut son triomphe.
Toutefois, quoiqnecette definition soitetroite et injuste, convenons qu elle a ete trop souvent jnstifiee par la triste realite des revolutions de ce monde.
Quoi qu il en soit, il est aussi juste que consolant de le proclamer : il pent y avoir des revo lutions patientes et intelligentes, comme il y a des revolutions violentes et brutales : il pent y avoir des revolutions honnetes et glorieuses, comme il y en a de hon tenses et de coupables. En nn mot, il y a des revolutions qui se font a 1 aide de la spoliation , des echafauds, du bannissement et de la mort ; il y en a d autres qui se font par 1 ascendant du genie et d une vertu superieure.
L Evangile n ordonna pas aux esclaves de briser leurs fers sur la tete de leurs maitres, et il les affranchit plus surement que ne Favait fait Spartacus.
Une vraie et legitime revolution est le droit et le triomphe du plus raisonnable, non du plus fort.
Et maintenant allons au fond.
Il y a done deux choses dans une revolution :
les idees et les faits ; c est-a-dire les principes et les evenements; c est-a-dire I esprit ties revolu tions et leurs actes.
Ainsi, dans la revolution francaise, il y a eu :
i Les idees, les principes, les institutions libres que la revolution a proclames, a fondes, et qui constituent son esprit;
2 Le renversement social, les violences, les desordres, et tout ce qui compose, selon 1 expression de M. Thiers lui-meme, les erreurs et les exces de la revolution.
De la deux aspects de la revolution et deux sortes de revolutionnaires parmi nous:
Les uns, si je puis m exprimer ainsi, sont re volutionnaires en principe. Us proclament ou ils acceptent les idees, les principes, 1 esprit de la revolution , en regrettant toutefois qu ils aient ete imposes par la violence; et la fatalite des evenements ne suffit pas pour justifier a leurs yeux les exces et les erreurs, les crimes et les folies des homines.
Les autres sont revolutionnaires en fait, par leurs actes , beaucoup plus qu en principe et par les idees.
Les principes d egalite raisonnable et de liberte legitime, les droits, les institutions libres, proclames, forides par la revolution, c est-a-dire I esprit rneine de la revolution , leur ira portent pen.
Le renversemeiit social qui permet a chacun de parvenir a la domination, a Ja fortune, et de s imposer a son pays: voila ce qu ils preferent. En principes et par lesidees, Fenelon et le due de Bourgogne, Massillon , Bourdaloue et d autres hommes illustres, Bossuet lui-meme jusqu a un certain point, comme ii serait facile de le demontrer al aide de sa politique sacree, etaient, non pas sans doute des revolutionnaires (les exces d un souvenir irieffacable, qui ont a jainais deshonore ce norn , ne permettent pas de le leur dormer) : mais si Ton vent seulement corisiderer ce qu il y a de genereux, de vraiment liberal et d heureux eniin ? en ces grandes transformations sociales, si importances a la destinee des peoples, je ne crains pas de le dire, dans le sens noble et eleve qui convient naturellement a ce nom , ces grands hommes etaient libemiix en plein dixseptieme siecle : c est-a-dire, partisans de ces utiles reformes, de ces developpements gradues et intelligent^ de la liberte, de ces institutions que lavoixdes sages proclame favorable* au bonheur et a la dignite des nations.
Cette parole etonnerapeut-etre ceux quin ont qu une idee confuse de la liberte et de FEvangile, et qui en paiient plus qu ils ne les comprennent : mais il serait facile de dissiper leur etonnement et d eclairer leur ignorance, s il etait possible de citer ici les textes en temoignage.
Yoici du moins quelques-unes des lecons que Bossuetdonnait aufils de Louis XIV : je ne sache pas quejamais langage plus noble et plus libre ait retenti a Foreille des rois :
Ne vous croyez pas d un autre metal que vos sujets : soyezleur tel que vous voudriez qu ils vous fussent : soyez parmi eux comme 1 uti d eux... Dieu, ajoutait-il, n a pas etabli tant de distinction pour faire d un cote des orgueilleux etde 1 autre des esclaves.
Et encore :
Le prince n est pas ne pour lui-meme : il est fait pour les
autres.
Le.s rois sont soumis comme les autres a requite des lois ,
mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois. Et en fin :
II y a des lois contre lesquelles tout ce qui se fait est mil de droit : il y a toujours ouverture a revenir contre...
Bossuet ajoutait, il est vrai :
II n y a dans le fond rien de moins libre que I anarchie, qui ne connait d autre droit que celui de la force.
Les memoires et les plans politiques de Fenelon sont trop connus pour que je les rappelle: j invite toutefois ceux que je combats a les lire; ils verront quels furent en France les homines qui les premiers eurent la pensee cle ces sages reforrnes, de ces innovations utiles dontnos modernes liberaux voudraient s attribuer exclusivement la gloire : ils verront si ce n est pas dans TJEglise que se sont rencontres toujours les ve-
ritables amis de I humanite, qui accomplissent dans la paix les changernents desirables ou les ameliorations necessaires, que les passions revolutionnaires n ont jamais tentes qu a 1 aide de secousses violentes et de bouleversements effroyables.
Certes , on le sait, le catholicisme a erninemment 1 esprit d autorite ; mais il a aussi 1 esprit de liberte.
Les premiers dans le inonde nos apotres ont proclame, dans un langage qui n avait jamais ete parle avant eux , les droits inviolables et sacres de toutes les libertes legitinies et i affranchissement de toutes les servitudes qui peuvent opprimer ici-bas la dignite de Tame et de la cons cience humaine.
Independamment de ces libertes saintes, dont saint Paul proclamait si hautement les droits meconnus, saint Paul a reclame plusieurs fois pour lui-meme la liberte civile et politique : Je suis citoyen romain , civis rornanus sum. J en appelle a Cesar, s ecria-t-il un jour, et Cesar dut I entendre. II y a des droits sacres pour tons.
Oui, en fait de liberte, comme en fait de veri table philosophic, nous avons le droit de dire a nos adversaires ce que J. J. Rousseau disait a ses con tempo rains : Messieurs y tout cela eta it dans I Evangile avant d etre dans vos livres.
Les lerons que i immortel archeveque de
Cambrai avail donnees a son tour an petit-fils de Louis XIV, etaient en harmonic avec les lecons cle Bossuet : elles auraient prepare a la France, dans un avenir pacifique et glorieux, la jouissance des libertes legitimes que nous devions depuis acheter si cher, et dont nous ne jouissons encore qu imparfaitement.
Mais une providence plus severe nous reservait d autres lecons : nous ne devions pas etre sauves par les conseils de la vertu; nous devions cruellemerit payer le bonheur d etre sages; aux vceux et aux esperances d un regne dont Voltaire a dit :
La France sous son regne eut etc trop heureuse,
succederent lesdesordres de la regence . les igno minies de Louis XV, tout un dix-huitieme siecle de sophismes, de mensonges, et de mceurs honteuses : on sait le reste.
Apres avoir seme sur le sol de la patrie le vent de Fimpiete, nous en avons recueilli les tempetes : c etait juste. Et cinquahte annees d agitations et de douleurs me permettent de dire que la liberte d un grand peuple ne fleurit pas heureusenient au souffle de I irreligion et au milieu des orages revolutionnaires.
Le plus ou inoins de liberte a donner a un peuple, liberte civile, politique on religieuse, c est ton jours une question de justice, c est tonjours aussi une question de prudence.
Qu est-ce qu une nation, qu est-ce qu un peu-
ple a son origine? un enfant : la civilisation
1 eleve.
La civilisation est 1 institutrice des peuples; mais cette grande education lie se fait pas en un jour.
II y faut du temps. Selon qu un peuple devient plus eclaire, plus grave, plus intelligent; qu on me permette cle le dire, plus religieux ; plus digne de la liberte, plus capable d eri profiler avec honneur, ce peuple doit la trouver un jour dans ses institutions : c est 1 ordre de la provi dence.
La vraie sagesse d un pere, c est d anrioncer la liberte a son fils, a 1 heure convenable.
La grande sage.sse du pouvoir, pere des peu ples, c est de ne pas refuser a une societe, digne d en jouir, les libertes que reel am en t ses lumieres, ses gouts genereux, son intelligence, ses besoins reels; c est de favoriser les changements qui sont la libre et juste expression des legitimes exigences sociales; car alors ces changements sont providentiels, et ces besoins peuvent etre surement reconnus et prudemment satisfaits.
Les revolutions, a leur naissance, ne sont quelquefois pas autre chose que des principes qui veulent se faire jour : on les voit poindre a Fhorizon des choses humaines; le genie les decouvre de plus loin. Heureux les peuples, quand
c est la sagesse qui en prepare et qui en decide avec le temps le paisible triomphe!
Ce sont alors des revolutions honnetes et lo-
rieuses; leur souvenir n attriste pas 1 histoire.
Louis le Gros proclamant 1 affrancliissement des communes , saint Louis constituant pour les peuples les garanties tutelaires et 1 ordre regulier de la justice, 1 avaient compris et surent courageusement 1 accomplir.
Et les hommes illustres clont j ai deja parle, Fenelon, le due de Bourgogne, Massillon, Bossuet, Bourdaloue, s ilsavaient vecuau xix e siecle, en acceptant les conditions delasociete nouvelle, auraient favorise ce qu il y a de noble et de genereux dans ses inspirations, et, comme le font aujourd hui nos eveques, auraient reclame les libertes legitimes, les libertes necessaires qui nous manquent encore.
Et le pouvoir qui eut resiste a leurs voeux n eut pas ete sage ; cette resistance eut ete imprudente : eile eut rneme ete coupable; car si c est Finteret, c est aussi le devoir de 1 autorite, protectrice des nations, de satisfaire les besoins, et par la meme de prevenir les perils de 1 ordre social.
Autant le pouvoir s affaiblit en cedant a d injustes exigences, autant il s honore et se fortifie en cedant a des voeux legitimes. Resister a la justice, c est aveuglement, et nou fermete, dit Bos-
suet; cette. duretc esl fatale : qui ne vent jamais plier, casse tout a coup.
Ce qui est juste, ce qui est necessaire, c est a I autorite a le faire; elle seule pent le faire bien; si elle ne le fait pas, d autres le feront, mais le feront ma I.
II y aura tour a tour faiblesse et violence, li cence et tyrannic; la liberte et Fautorite seront egalement foulees aux pieds. Malheur a cette nation ! ses troubles seront sans fin; il faudra un siecle pour la pacifier; et encore les forces humaines n y suffiront pas , et la religion seule pourra accomplir, dans la justice et dans la paix, 1 alliance de la liberte genereuse et sincere avec I autorite protectrice et puissante.
II y a toujours peril pour la societe. il y a desordre, lorsque les grands desseins de la Provi dence ne s accomplissent point a I aide des hom ines places haut dans une nation, ou par des po sitions deja faites, ou par leur genie, par leur vertu, par leur desinteressement et aussi par cette mission providentielle qui se recommit a une perseverance patiente et calme, jamais aux pre cipitations violentes , jamais aux persecutions philosophiques, jamais surtout aux entreprises irreli^ieuses.
Une ame haute et pure disait avec un senti ment profond de la justice et de la raison deDieu :
.le ne croirai jamais fjuc Dieu se serve des unpies ct des liber tins pour sauver la societe.
Ces principes poses, et le lecteur daignera m en pardonner le long et necessaire developpement : qu en tend-on par 1 esprit de la revolution
francaise ?
M. Thiers entend-il les violences et les desordres de cette epoque? Non sans doute, car il les repousse, Ini-meme, quand il les nomine dans son Ian gage modere, des exces et des erreurs.
Entend-il les institutions libres, la liberte de conscience, la liberte politique, la liberte civile, la liberte individuelle, la liberte des families, la liberte de [ education, la liberte des opinions, 1 egalite devant la loi, 1 egale repartition des impots et des charges publiques?
Tout cela, nous le prenons an serieux, nous 1 acceptons franchement, nous Finvoquons an grand jour des discussions publiques.
II est vrai et nous Tavouons sans peine, ceux qui nous ont precedes dans la carriere vecurent quelque temps dans la defiance de ces institu tions : cela se conceit ; les moyens violents, les exces el les erreurs effrayent toujours avec raison les honnetes gens; et il le faut bien avouer, les crimes avaient trop ensanglante les principes.
Certes, qui le pent nier, n eutil pas mieux valu que tout cela eut ete accompli par un Char lemagne ou par tin Sully? Cinquante annees de
donleurs eussent ete epargnees a la France, et la patrie, si longtemps voilee de deuil, ne serait pas condamnee aujourd hui encore a gemir snr les tristes divisions de ses enfants.
Mais erifm aujourd hui, chose nouvelle et lieureuse, la paix pent se faire! Ces libertes si cheres a ceux qui nous accusent de ne pas les aimer, nous les proclamons, nous les invoquons pour nous comme pour les autres. Forts de nos con victions, inebranlables dans 1 amour de la verite catholique, nous demeurons dans le fond de nos
arnes. immuables comme FEelise au milieu des
agitations humaines : mais aussi, charitables et eclaires comme elle, nous ne repoussons pas en les reclamant pour nous, une tolerance sincere des hommes qui s egarent, une discussion large et genereuse des opinions honnetes : nous combattons sans doute, mais nous tendons toujotirs une main fraternelle a nos adversaires; eri un mot, nous acceptons, nous proclamons Fesprit genereux, le veritable esprit de la revolution francaise, en deplorant avec M. Thiers ses exces et ses err ears.
Mais, chose etrange! cet esprit genereux de la revolution, tous ces principes d egalite naturelle, de liberte legitime : liberte religieuse, politique; liberte de conscience, liberte paternelle, invoques en 1789 et consacres par les chartes de 1814, et surtout de i83o; tout cela, nos ad-
versaires, et M. Thiers a leur tete, aujourd hui le desavouent : tons ces principes sont blesses, refoules dans tous les principaux organes da parti qui se pretend liberal.
Ce parti tourne dans un mauvais tourbillon des erretirs et des exces revolutionnaires, tandis que nous, marchant a travers la poussiere des revo lutions, nous tendons an vrai but, an grand but des esprits honnetes, des grands esprits de 1 assemblee constituante.
Tous les discours de nos adversaires, je ne crains pas de le dire, ne sont faits que contre la liberte;ils ne traitent que des inconvenients de la liberte, ils ne parlent que des avantages du despotisme : tout ce qui est libre les blesse.
Voyez avec quelle complaisance M. Thiers raconte 1 ceuvre absolutiste de 1 empire : il ne se lasse pas de faire admirer Vkabilete de Napoleon qui, oblige dadtnettre des etablissements particuliers d education, se promit de les ABSORBER tous unjour; et en attendant quit put les ABSORBER tons, les soumit aux conditions du monopole exciusif et jaloux dont M. Thiers felicite ouvertement 1 Universite ft avoir realise, exactement la pensee.
Jl y a, dans toute cette doctrine, comme un pantheisme politique, une idolatrie de 1 Etat qui tend a tout absorber : Tindividu, Tenfant, le pere, la mere, ne sont rien; la famiile n est rien;
1 Eglise n est rien; la conscience, les Ames, rien : 1 Etat est tout, absorbe tout.
Nos adversaires ne savent louer qne le patriotisme cle la Convention , le despotisme de 1 Empire et les vertus de Sparte; c est-a-dire les absorptions les plus absolues de Faction personnelle, les dominations les plus exclusives de la liberte individuelle; et c est tout cela qu ils nomment V esprit de la revolution, dont ils se consti tuent les defenseurs.
Mais qu ils me permettent de le leur dire, et tout le monde le leur dira avec mpi : pour eux, la revolution ce n est done pas la liberte!
Ce n est pas meme Pegalite nalurelle et chretienne ; ce n est pas le triomphe des droits de la conscience humaine : c est la domination et le despotisme; c est le bouleversement social qui deplace les bommes et les choses, qui trouble 1 ordre et la hierarchic des capacites, des talents et des vertus; qui les remplace par des ambitions desesperees; qui porte a la domination ceux que favorisentleur fortune ouleur audace, leur plume, leur parole ou leur epee.
Est-ce la reellement ce qu il faut entendre par V esprit de la revolution francaise? Je ne veux point le croire; car autrement, il fatidrait penser de M. Thiers et de ceux qui nous combattent, qu ils ont dit en secret dans leur ame, ce que Chenier disait a Benjamin Constant : Perisse la
liberte, mats pas la r solution; la revolution na pas etc fait e pour la liberte!
Eh bien, nous, nous ne 1 entenclons pas de la sorte! Certes, apres les explications que j ai donnees, on n a plus le droit de nous dire qu insensibles a la marche du temps , sourds a la voix de Fexperience , nous ne comprenonspasles mceurs et les idees de la France nouvelle , que nous n entendons rieri a M esprit de la revolution 1 * Car, je le declare de nouveau : Que faisons-nous, en ce moment, que rendre horn mage au veritable esprit de la revolution francaise, en invoquant ses bienfaits , en reclamant la liberte d enseignement promise par la Charte, et avec elle toutes les legitimes libertes religieuses!
Je le dirai done, en finissant, a nos adversaires : de quelque facon que vous nous consideriez , selon la verite ou selon vos prejuges, com me auxiliaires ou comme vaincus , nous venons a vous , nous et tout ce qui marche avec nous ; achevez votre conquete en nous acceptarit, et ne repoussez plus en aveugles de pretendus ennemis, qui vous offrent et qui vous demandent la paix dans la liberte et dans la justice; car autrement, comme le disait M. Thiers, le jour, le jour heureux oil la France, une, rapprochee dans les me me s idees, dans les mernes sentiments, aura recouvre la force du faisceau , ce jour sera reeule d un quart de siecle.
Nos adversaires nous entendront-ils? Cette alliance, que nous proposons avoc la plus entiere bonne foi , se fera-t-elle? qui rapprochera enfin tons ces fils de la meme nation , tons ces freres divises ?
Nous allons repondre a cettederniere question.
QUAND ET COMMENT TOUT CELA FINIRA-T-IL
II y a trois choses dont la force est grande ici-bas; trois choses dont il ne faut jamais se moquer, parce qu on ne salt bien ni ce qu elles sont, ni d ou elles viennent , ni ou elles vont: le Temps, le Hasard, I Opinion,
Eh bien , le temps, le hasard, Fopiniori sont pour nous, et nous apportent la liberte d eriseigriement, et avec elle, toutes les legitimes libertes religieuses dont nous devrions jouir depuis cinquante annees, et dont seuls, ou a pen pres, nous sommes prives en France , nous autres catholiques.
Le Temps,
Le TEMPS!... Un homine que plusieurs voix ont proclame Foracle de la politique, et dont 1 autorite est demeuree grande en fait de pru dence humaine, a dit : En toutes choses il faut to uj ours se menage r pour ALLIE le GRAND de l hornme,le Temps.
Le Temps a, pour tout modifier, des secrets que le genie lui-meme ne trouve pas. Cette parole est d un grand sens. M. de Talleyrand disait en core :
N ayons pas la maladresse de demander au present ce que Favenir nous apportera sans ef forts. II aj out ait :
On nest pas assez capable de grandes chose s quand on ne s ait pas attendee.
Eh bien, le temps est notre allie nature! dans la grande cause de la liberte d enseignement et des libertes religieuses.
La force, la puissance mysterieuse, le genie du temps combattent pour nous.
J en ai une conviction si ferme, que si d une parties defenseurs de la liberte religieuse savent attendre , et si de 1 autre on n emploie pas contre la justice et le bon sens invincible de cette cause des moyens revolutionnaires^ si on ne fait pas violence an temps; je ne doute pasqu avant pen d annees elle ne soit triomphante; et si on emploie ces moyens, on jettera dans le pays une perturbation profonde , sans faire autre chose que retarder, au profit d un monopole absurde et d un despotisme odieux, le triomphe ine vitable dubon sens et de la justice.
C etaitla pensee qu exprimait un des premiers et des plus honorables magistrats du royaume, dontle nom etl autorile ne sembleraient pas, au
premier abord, devoir etre favorables a la liberte religieuse , lorsqu il clisait a un de ses no bles collegues a la Chambre des Pairs : Cette
cause gagne et gagnera chaque jour necessairement du terrain. Ce qui suffisait ily a trois ans , ne suffira plus aujourcChui; et ce qui suffirait aujourd /iui ne suffira plus dans trois ans.
Le temps , oui, je le repete, le temps est 1 allie nature! de la gmnde cause de la liberte reli-
gieuse, et si Ton veut en savoir la raison , c est que le temps est 1 ailie providentiel du droit, de la justice et du bon sens, et les fait triompher a la longue.
C est le bienfait du temps et sa puissance myste rieuse, que laverite et la raison prevalent toujours avec lui et definitivement 1 emportent.
C est aussila gloire de Fhumanite, que le mensonge et riniqtiite ne triomphent jamais sans retour aupres d elle.
Dieu ne le permet pas, et le temps qui souffre, qui voitet qui fait quelquefois tant d injustices, est condamne par la Providence a les reparer ici-bas ? meme avant le jour de la grande repa ration ; et il y a la justice du temps avant la jus tice de 1 eternite.
Mais je me trouve ici jete dans une region d idees superieures auxquelles ne s elevent peutetre pas assez souvent les hommes politiques de ce siecle : les esprits serietix rie refuseront pas de m y suivre.
Pourquoi done le temps , qui est le grand ennemi de rhomme, qui lui manque toujours , qui lui echappe, qui le trahit; le temps qui semble etre au service de rhomme, mais qui ne le sert jamais qu en maitre, en matt re avare, injuste , capricieux, trompeur; le temps qui le ronge , qui le diminue , qui le detruit , qui le devore;
Comment se fait-il que ce grand ennemi de I homme et de ses oeuvres soit cependant, a son service, une puissance si forte, que tout homme, que toute cause, qui pent dire : J ai le temps pour moi, estsurde triompher ; que touthornrne meme qui peut dire: Je ne suis paspresse, je
puis attendre; a une superiorite certaine.
Comment se fait-il , surtout, que le temps soit 1 allie naturel de Fhomme dans toutes les causes justes et raisonnables, 1 allie providentiel du bon droit et de la verite ?
Je vais en dire les graves raisons :
C est d abord parce que le temps laisse et fait reflechir; parce que le temps amene la suc cession des idees ? des interets et des lumieres; parce que le temps eclaire en donnant le loisir de penser, de considerer, de voir, choses que 1 bomme ne fait jamais assez.
Le temps est a Dieu ; mais quand Dieu donne le temps a 1 homme , riiomine, s il sait en profiter, peut immensement : etil y a uneprofonde
sagesse dans ce mot : avec le temps on vient a bout de tout. Non , on ne comprend pas la vie humaine et le secret de sa puissance, qtiand n ignore la puissance du temps.
La plus sage des conseilleres, 1 experience, est fille du temps et de la reflexion.
Et voila pourquoi , an fond , le temps n est 1 ennemi que des causes injustes, des causes pre cipices.
Les causes donteuses redontent le temps , parce qu elles redoutent la reflexion, Ja lumiere, Inexperience.
II y en a une seconde raison : c est que le temps lasse et use les mauvaises passions.
Elles sont violentes. Tout ce qui est violent ne dure pas : a la longue, elles se fatiguent, se decouragent, ou , ce qui est meilleur encore, elles se corrigent.
Les bonnes passions savent attendre , et avec le temps elles se clegagent elies-memes de ce qu elles peuvent avoir de trop vif et des inouvements d un zele emporte. Elles sentent que la vertu cesse ou 1 exces commence.
Le temps aussi apaise les regrets , les ressentiments, les douleurs : Tempore lenlescantcurae.
Le temps fait vieillir, desenchante , dissipe les illusions , les prejuges, les erreurs , c est-adire, tout ce qui est favorable aux mauvaises causes et defavorable aux bonnes : tot ou tard,
il donne toujours la victoire a la raison : le temps, dit avec autant de force que de grace ie proverbe italien , le temps est un galant homme ! // tempo e galantuomo.
Le temps rend aussileshommes plus humbles, plusmoderes, et par suite plus vrais et meilleurs.
Aussi n y a-t-il rien de fort , rien de durable parmi les hommes, si le temps n y est mis.
Les grandes choses , les grandes lois, les for tes institutions, Fes choses d avenir qui doivent traverser les siecles et les dominer;ces choses dont le poetea dit : Durando scccula vincit^ sont toutes filles du temps.
G est ie temps qui fait decouvrir les grandes verites, le temps qui amene les grands changements ou les consacre. En un mot, il n y a que les choses faites par le temps et avec le temps qui demeurent (i).
Les lois immortelles sont filles du temps ?
commelesloisimmuables sont filles de 1 eternite.
En un mot, le temps est la valeur des choses : elles valent ce qu elles out coute de temps.
Les lois d exception, faites pour des interets ou pour des passions d un jour, durent peu.
Je defie qu on me montre une grande chose qui ait etefaite vite.
(i) Quis autem quern non moveat clarissimis monumentis testata consignataque antiquitas?
Vetera majestas quaedam et, ut sic dixerim, relligio commendat. CICKRCW,
La destruction seule est precipitee : c est le coup de foudre; mais la creation veut toujours du temps. Dieu lui-meme a delibere et employe six jours, quand il est sort! de son eternite, pour faire 1 homme et le monde dans le temps.
Le temps meme a comme un sceau qui n est qu a lui, pour Tim primer stir les ruines. Celies que la main des hommes a faites sont sans majeste, et n ont jamais i empreinte auguste des ruines du temps ( i).
Et ici j entre dans une raison plus profonde encore : le temps est an service de Feternite ! voila pourquoi la justice, la verite, tout ce qui est e ternel, tout ce qui est immuable comme Dieu, trouve clans le temps un allie naturel , un allie puissant, un allie fidele: Dieu se cache dans le temps pour faire triompher ses conseils a Theure de sa providence.
Dieu ne fait sa grande justice que dans Feternite; mais il ne laisse jamais passer un trop long temps sans la faire aussi sur la terre. Il tarde souvent, mais enfin il se manifeste.
Se fier au temps et attend re, c est done se fier a Dieu et esperer !
II faut done que les defenseurs des causes salu tes neselaissent jamais entrainer a 1 impatience.
(i)Voyez a Rome les ruines factices J une villa celebre. Puissance d argent croit tout pouvoir, meme imiter la puis sance du temps ; elle n y a pas reussi.
Sans doute il faut savoir combattre |3our la verite et la justice; mais il faut atissi, il faut surtout savoir attendre.
Pour quiconque veut entendre a fond les choses humaines, et les servir, il ne suffit pas de considerer le dernier coup qui les decide; il faut les reprendre deplus haut; et dansrenchainernent cache de Unites les grandes choses du monde, il y a toujours ce qui les prepare de loin , puis les mouvements secrets qui les murissent en silence, puis les conjonctures importantes qui les font eclater. Qui a prevu de plus loin ., dit Bossuet , qui s* est le plus applique, qui a dare le plus longtemps , qui a le plus patiemment attendu, Temporte a la longue.
Et la raison supreme, la void :
Dieu a fait 1 homme abrege et sa vie courte , et c est par la surtout que c est une vie d epreuve.
La vie de 1 homme ne suffit pas pour faire triompher la verite et la justice. Aussi ce n est jamais le temps present seul qui decide letir triomphe. Le temps passe les prepare, le temps present s en etonne , 1 aveiiir los accepte, et ceiui-la seul les fait triompher, qui preside a tons les temps et domine tons les conseils.
Ceux qui voient le triomphe de la verite et de la justice ne i ont pas prepare , et ne peuvent s en glorifier. Ceux qui I ont prepare meurent avant
de le voir, el se confient a la Providence, surs de letir cause, et saluant de loin son infaillible trio ni pi le.
Et c est par la que iious autres cbretiens nous nous separons profpndement de ceux qu on nomine des revolutionnaires. Comme ils travail- Jent pour eux, ils nesavent pas attendre : ilsveulent recueillir avant que le temps ait fait la niaturite de la justice; ils font violence au temps.
Nous, uotisrespectons la loidu temps, et nous faisons les cbangements a la longue. Pour eux, ils arrnent le temps de leurs passions, et le char gent de tempetes.
Et voila pourquoi les ceuvres revolutionnaires sont tou jours si redou tables : c est pourquoi aussi ceux qui airaent les revolutions plus que nous, et M. Thiers lui-meme, declarent quit en fautjaire le rnpins possible ; voila pourquoi il y a parnii nous tant de revolutionnaires corriges; voila pourquoi tons les efforts des citoyens honiietes tendent a en finir avec les revolutions.
Meme quand les changements sont bons et justes, la sanction du temps leur est encore necessaire. Autrement, c est faire mal le bien, c est desbonorer la justice.
Les scelerats sont des bommes qui ne croient pas a la puissance et a la justice de Teternite. Les revolutionnaires sont des bommes qui ne croient pas a la puissance et a la justice du
temps : et, qu on me pernjette de le dire, des hommes qui ne se clonnent pas le temps d attendre parce qu ils ne songent qu a eux, etqueleur vie est courte.
Nous autres catholiques, nous avons toujours le temps , et c est le secret de notre patience: nous ne travaillons pas pour nous, et notre vie est longue ; patiens r/uia crtcrnns ; nous tra vaillons pour la verite et la justice qui nous survivront, et qui nous feront survivre nousmemes et triompher avec nos fils dans le temps et avec elles dans Feternite.
On ri est pas asse.z capable tic girmdes choses quand on ne salt pas attendee. Certes , la patience ne nous a pas manque : et c est la notre force devant Dieu et (levant les hommes. Nous avons attendu et nous attendons encore; et depuis 89, oil la liberte d enseignement fut proclamee avec la liberte religieuse; sous Tempire, pendant les quinze annees de la restauration , et depuis quinze annees encore, nous avons patiemment attendu, et nous avons bien fait !
Ceux-la sont peu digues de la liherte et de la justice qui en font la conquetepar la violence.
II etait digne de nous de comprendre ainsi les besoins du temps et la marche des agita tions humames. Nous avons bien fait de ne pas nous eri montrer plus irrites qu il ne couvient
a ceux a qui les lumieres de la foi doivent donner quelque chose de la sagesse, de la pa tience et de la moderation de Dieu.
Nous attendons encore, parce que nous trouvons dans 1 histoire de nos peres et dans les sou venirs du passe, la lumiere du temps present, les secrets de la Providence et Fesperance de 1 avenir.
Le temps est pour nous : les conjonctures ou nous nous trouvons sont favorables , parce qu elles sont graves et presque terribles.
Une conclusion est necessaire. On a longuement attend u : done elle sera bonne. Nous n avons pas fait violence au temps, done le temps nous protege : notre cause est invincible , et deja elle triomphe.
Et qu/on ne nous dise pas que nous avons paru perdre patience : cela n etait pas. On ne voulait pas seulement nous ecouter, nous admettre a la discussion, a la lumiere, an grand jour. C etait trop fort. IN o us avons force nos adversaires a penser, a reflechir, a discuter : on nous ecoute aujourd hui. Nous avons presse la discussion : nous ne pressons pas la decision. Nos adversaires voudraient la precipiter, faire des lois de circonstance, des lois d exception, des lois violentes : tout pour le present ; rien pour 1 avenir, rien pour la verite et la justice, rien de grand, rien de vrai, rien de sincere. Nous ne 1 entendons pas de la sorte.
Si j etais done appele a donner des avis aux legislateurs de mon pays on aux conseillers de la couronne, je leur dirais : Mettez clu temps a vos deliberations, ne precipitez rien : il y aurait peril pour tons. Preriez garde! il est ici question des plus grands interets de 1 Eglise et de la patrie. Que des homines d Etat ne se livrent pas a la passion d nn jour. L Europe vous regarde, et attend de vous quelqu une de ces decisions qui demeurent, parce que la sagesse des peuples y reconnait et y proclame les droits imprescriptibles de la verite et de la justice.
Gertes, 1 Angleterre etses hommes d Etat viennent de nous donner un grand exemple; sir Robert Peel s est eleve a Line hauteur ou Fadmiration de la posterite ne iui manquera pas.
Du reste, je suis heureux de le declarer , je trouve aussi une vraie sagesse dans les pensees d un homme dont j ai deja cite les paroles.
Nous ne serous pas trop inipatients de voir terminer cette lutte par des moyens prompts et decisifs. Crorez-moi . Messieurs, it samt en ceci
d un eiat qui se prolongera plus quon ne Fa ima gine d abordy et les rnoyens prompts et decisifs , si vous vouliez les employer , aggraveraient le mal au lieu de le guerir.
Voila ce que 1YI. Guizot disait en r844? il ajoutait :
Avec du temps, teuez pour certain que les difficultes de cette lutte seront surmorUees.
Cornme fai eu fhonneur de vous le dirt, quelque grandes quelles paraissent, ELLES SONT PLUS
GR ANDES ENCORE QU ? ELLES NE LE PARAISSENT; (ill
fond, de quoi s agit-il?
La lutte va plus loin que la question de la liberte d enseignetnent et le projet de loi que nous discutojis ; lutte dans laquelle vous fie trioinpherez quen tenant la conduite que fai I honneur de vous indiquer. Pour nous, nous sonnnes bien decides a ne pas nous Uiisser entratner a line autre conduite; et, soil que i impulsion nous vienne des uns ou des autres , soil qu on nous pousse on qu oii nous menace, nous ne nous laisserons nientrainer ni pousser; nous continuerons a aimer la religion , a proteger le clerge, a soutenir ses libertes comme les notres , et fai la confiance que dans un temps qua Dieu seul i!
appa.rtient de savoir, la luttecessera et la reconci liation sera sincere et profonde; mais nesperez pas quelle soit tceuvre d\ui jour, ni qu elle puisse etre dans aucun cas le fruit de mesures vioientes et precipitees.
EtM. Thiers lui-meme ri a-t-il pas rendti hommage a la puissance du temps, lorsqu apres avoir proclame PEgUse une grande, line haute, une auguste puissance, il a acheve son rapport par ces paroles : Quadviendra-t-il, Messieurs , de cette lutte? rienque le triomphe de la raison, si, vous renfermant dans les limites du bon droit et dans
votre force , vous savez ATTEINDRE et perseverer.
Pour nous, nous attendrons sans nous lasser ; nous attendrons, non dans 1 inaction et la mollesse, mais dans la patience, dans le courage, dans la parole, dans la priere, dans I esperance, dans la lumiere qui se fait et que nous repandons.
Maisce n est pas seulement le temps qui cornbat pour nous,
Le Hasari
Cette force majeure qui domine le temps lui-meme et semble exercer sur les plus grandes affaires hurnaines urie haute suzerainete et com me un domaine absolu ; cette force cachee qui se joue dans i uriivers, qui s attaque aux grandes comme aux petites choses ; cette force superieure et divine, que, dans lalegerete presomptueuse et 1 ignorance aveugle et tranchante de notre langage, nous nommons le hasard, cette force est aussi pour nous. Qu est-ce a dire ? Je m explique.
LE HASARD est pour nous, et ce n est pas pen de chose ; et ici se decouvrent a moi des fairs et ranges que je veux etudier ? et des lois singulieres qui menent ma pensee plus haut. Le hasard ! ne serait-ce pas un mot dont nous nous
servirions pour exprimer, sans le bien comprendre,ce qui est en dehor.s et au-dessus des iois ordinaires de la Providence; ces lois moins usitees, ces lois exceptionnelles , d autorite pleine et supreme, ces lois au-dessus de toutes les previsions humaines ?
II y a des lois que Dieu nous a permis de connaitre, d autres dont il s est reserve le secret.
Les legislateurs de la terre ne peuvent, ni tout prevoir, ni tout dire, et voila pourquoi leurs codes sont necessairement incomplets.
Le code des lois divines est incornplet lui anssi , mais uniquement parce que les hommes ne peuvent lire tout ce qu il renferme; et en cela les hommes de genie ne sont pas plus avari ces que le vulgaire, et nous disons tons le ha sard, quand nous ne savons plus que dire....
A une epoque peu eloignee de nous, lorsque la politique humaine semblait etre poussee a bout en Europe, et qu on demandait a M. de Talleyrand: Comment tout cela fitiira-t-il ? Par hasard, repondit-il, plus sage peut-etre qn il ne pensait.
Eh bien ! moi aussi je le dirai : c est par hasard que nous aurons la liberte d enseignement et la liberte religieuse : c est par hasard qu on nous 1 a promise, c est par hasard qu on nous la donnera.
Oui , c est par hasard que la liberte d enseignement a ete ecrite dans la Charte.
Yous qui Favez faite, vous ne savez ni pourquoi, ni comment vous y avez mis cette promesse. Elle y a dormi pendant quatorze annees, et aujourd hui qu elle se reveille com me en sursaut, et reclame en sa faveur I accomplissement sincere d un serment royal, nnl de vous ne salt dire qui en cut I lnspiration , et quelle main en a trace, sans le comprendre, le droit imprescriptible, et la parole desormais ineffacable.
Vous ecriviez an hasard : { inspiration venait d ailleurs : vous teniez la plume, un plus fort
que vous vous dictait Que sais-je? II n a-
vait peut-etre permis ce violent et immense changement, il n avait peut-etre laisse tomber trois couronnes a la ibis, il ne vous avait peutetre laisse faire une Charte nouvelle que pour que ce mot y fut mis; il n avait peut-etre permis que la premiere Charte fut dechiree que parce que ce mot n y eta it pas.
Car ce fut la peut-etre une des plus grandes fautes, et, pour parler un langage plus severe, que des bouches graves out cm pouvoir se permettre, ce fut peut-etre le grand egarement de la Restauration, et le nuage d ou est parti le coup de foudre. Et puis, quand la poussiere , soulevee par Forage d une grande
revolution, Tut tombee, quand ia clarte d nn jour plus paisible fat venue, quand on examina de sang-froid I ouvrage qn on avait fait entumu!te ? on apercut tout a coup , sans le bien enten dre, ce mot ecrit dans la Charte nouvelle.
On s estdemande : Qu est-ce que cela signifie ? Nous avons ete quatorze ans sans vous le dire ; nous vous le disons aujourd hui : Non , non , ne parlons plus de hasard, ou parlons-en settlement conirne dun nom dont nous coiwrons notre igno rance. Ce qui est hasard dans nos conseils incertains y dit Bossuet, est un desseih concerte dans nn cons eil plus haul.
Ce n est pas la premiere fois , d ailleurs, que chose pareille arrive dans le monde. Ce qui est ecrit est ecrit : Quod scriptum est, scripturn est, disait autrefois le proconsul romain.
Ceux qui gouvernent le monde sont assujettis a une force majeure; ils font toujours plus ou moins qu ils ne pensent, et leurs conseils. Hit Bossuet, ne manquent jamais d avoir des effets imprevus, parce qu il y a une puissance terri ble qui se joue de ces grands esprit s qui sirnagincnl reinuer tout le monde , et cjui ne s apercowent pas quil y a une raison superieure qui se sert et se moque deux, com me ils se screen t et se moquent des au t res ; tant la parole de 1 Esprit saint est vraie, que le temps et le hasard sont tout en toutes choses : tempus casumque in omnibus.
Encore un coup, je ne sais pas, et vous ignorez vous-memes quel est celui d entre vous qui a trace cette parole ; mais en meditant toutes ces choses, je me souviens qn il y a toujours un endroit inconnua rhomrne, me me dans ses propres pensees; c est rendroit secret par ou Dieu agit , et le ressort qu il s est reserve pour les desseins de sa providence.
Certes, en 89, quand on proclamait les droits de Thomme et du citoyen francais , quand on declarait la liberte des cultes et I abolition des vceux de religion, on ne croyait pas travailler pour la religion meme, et affranchir 1 Eglise catbolique, si etrangement opprirnee en France depuis deux siecles , et c est ce qu ori a fait.
Quand on proclamait les principes d une li berte sans bornes , et qu au nom de cette li berte on ouvrait violemment les monasteres, et qu on permettait d en sortir, on ne songeait pas qu on proclamait plus solennellement que jamais la liberte cle la vie religieuse, les droits sacres de la liberte evangelique, puisque nulle puissance ne pouvait desormais ernpecber un Francais de se faire dominicain, jesuite ou benedictin, dans un pays ou desormais il etait permis de se faire juif, protestant ou francmacon.
Je le pense, et je le dis sans hesiter, aux hommes de 89 et aux homines de ce temps, qui
voudraient faire peser sur nous le joug intole rable d ime absurde oppression , et qui invoquent contre nous seuls les lois sans force d une jurisprudence aneantie ;
Je le dis sans hesiter : on trouvera peut-etre cette parole bardie dans la bouche d un pretre , et, je veux I ajouter, d un pretre qui n est pas un revolutionnaire :
Vous avez fait la revolution de 8q. sans nous et
contre nous, mais pour nous; Dieu le voulant ainsi malgre vous.
Oui, pour nous, prenez-y garde; et certes, si elle vous a coute cber, nous aussi nous 1 avons cherement payee : nous sommes de ceux dont le sang a le plus coule alors; au compte des souffrances , nous ne le cedons a personne.
Mais pour avoir ete un jour les victimes, nous ne devons pas Fetre a jamais.
D ailleurs, ceux qui nous out precedes, et qui ont le plus souffert dans la lutte, n ont pas re clame leurs droits , et, vous connaissant, ils ont bien fait, peut-etre. Vous pouviez leur repondre le mot dur des anciens Gaulois : Vce victis!
Mais nous, vous ne pouvez nous le dire, car nous n etions pas ries : nous avons ete eleves avec vous , au milieu des institutions que vous avez faites; nous sommes nes dans le berceau constitutionnel; nous n avons pas respire en France d autre air que celui qui vient de vous.
Non, non , 1 homme s agite, mais Dieu le mene. Ge qui est ecrit, est ecrit: non par la fatalite, mais par la Providence. L homme ecrit, mais Dieu dicte; et alors nulle puissance humaine ne pent effacer ce qui a ete dicte : Quod scrip turn est, scrip tu/n est. La liberte religleuse, la liberte d enseignement sont ecrites dans la Gbarte, dans les lois, dans les institutions, dans les moeurs, on ne petit nous les refuser: on bien , les paroles ont perdu leur vrai sens, les mots n expriment plus les idees, la liberte est un mensonge, et le droit public des Francais, la loi fondamentale, est tine deception, et tout ce qui s est fait depuis cinquante annees en France, unjeu brutal et sanglant, ou la force a ete comptee pour tout; le droit, la justice et la verite pour rien.
L honneur dupays ne perm et pas de le croire. Non, non, on I a dit , et il est vrai, la revolution francaise a commence par la declaration des droits de I liomme. Elie finira par la decla ration des droits de Diea. Chose etrange , s ecrie M. de Lamarrine , qae depuis cinquante (ins nous ayons donne la liberte a tout le monde, excepte a Dieu! ll faut finir par la. x\h!
je 1 ai deja dit au debut de ce livre, nous savons tout commencer et rien finir! Et ici, cependant, ce n est plus seulement le temps
ni le hasard qui sont pour nous; POPIIUON nous favorise.
[/Opinion,
Oui, I OPINION,- cette puissance mysterieuse, travaille deja pour nous en secret, et bientot, malgre les apparences contraires, je ne crains pas de le dire , elle eclatera en notre faveur. L opinion! certes je ne connais rien de plus violent, de plus mobile, de plus redoutable ; rien de plus difficile a etudier, adefinir, a fixer.
C est levent, sa mobilite , sa violence. II souf fle des quatre extreniites du ciel. II charge Phorizon de nuages, on y fait briller les pares clartes cl un beau jour. Dans les airs, c est la tempete et la foudre; sur la terre, Touragan et la mort; et puis quelquefois la serenite et la vie.
Com me le vent entraine tout, les feuillesdes bois, la poussiere des grands chemins, Jes flots des mers , les nuees du ciel; Fopinion entraine les multitudes mobiles, les esprits les plus fermes, les caracteres les plus hauts... II faut que tout, plus on moins, plie sous cette inexplica ble force. Tout, jusqu aux resolutions les plus graves, jusqu aux votes les plus solennels , devient de convention, et n est plus de convic-
tion (i). A peine qtielque chose resiste. II y a des moments tels, qu il faut que tout soit plus on moins entraine, plus ou moins balaye. C est un element terrible. Quelques-uns ont pense que c etait la colerc de Dieu. C est an moins son souffle redou table qui gronde et qui passe, saris qu on sache d ou il vient, ni ou il va. Spi rit us ubi v ult spiral.... Nescis wide venial, aut quo vadat....
Et je compremls que les peuples et les sages eux-memes, aux approches de ce phcnomene divin, se soient recueillis quelqueiois dans le sentiment d une terreur religieuse , et, laissant tomber leurs mains d abatternent et d effroi, se soient dit : Laissons passer la colere et la justice du Seigneur.
Quoi qu il en soit ? les plus habiles seront a jamais impuissants a m expliquer les erreurs el les affolemerits , les violences et la mobilite de 1 opinion.
Les tins ont dit : cest la reine da monde; les autres : cest une maitresse d erreur; les autres : cest unesuperbe puissance, ennemie de la raison.
(i) Un membre de la chambre des communes d Angleterre disait a 1 un des orateurs les plus eloquents du parlem ent : Vos discours ont souvent change ma conviction, mats mon vote cela n est pas touj ours possible I
G est plus on moins a mes yeux. t ni je ne la salue comme une legitime souveraine , ni je ne me revoke aveuglement contre elle.
Je comprends que les conducteurs cles peuples, de ces grands et turaultueux enfants, dont les passions sont si formidames et les emportements si extremes pour le bien on pour le mal, ne heurterit pas i opinion et sa puissance ; mais 1 observent, L etudient profondement, la meriagent toujdtifs, Ini cedent meme quelquefois ou la diriment avec force et douceur.
Le pilote habile sait tourner le vent; il fuit quelquefois sous sa violence un long temps; puivS soudain saisit Fheure favorable, se retourne, luitend sa voile^etle force, fremissant, ale pous* serlui-meme an port.
D ailleurs , le plus souvent , il suffit d attendre; cet elements! terrible s apaise presquetoujours sans qu on sache pourquoi. Le vent de 1 opinion tombe tout a coupou change. Unrien f un cri , une issue nouvelle detourne son coura.
Non, non, 1 opinion n est pas faite pour re* gner sur le monde : reine ephemere, il est re* serve a un pouvoir superieur de briser son scep tre d un jour, et le veritable maitre de lia vie humaine, celui qui, grace a la divine Provi dence , decide ici-bas les destinees d-w monde , c est le bon sens.
Oui, nous Tavons deja dit, c est le bon sens
qui triomphe a la longue et qui decidement demenre. Le genie lui-meme, le genie politique comme le genie populaire, doit se soumettre an bon sens. Lorsque ie genie s egare par orgueil, c est le bon sens qui le ramene. Les cliverses epoques d un siecle peuvent etre le triste jouet de la violence des opinions; mais les siecles euxmemes ne demeurent et ne se soutiennent a la longue que par le bon sens.
Car il y a de ces moments supremes pour toutes les grandes questions sociales, ou,a 1 aide tin. temps, et comme par hasard, I opinion devient tout a coup le bon sens, et alors elle n est plus la tempete; c est la serenite du jour. Alors arrive comme un moment de salut dans la vie des peuples. Le bon sens inspire 1 opinion et la domine.
L opinion egaree n est que le sens deprave de 1 homme abandonne a lui-ineme, et s obstinant a faire sesaffaires sans Dieu , et quelquefois centre Dieumemejpuistout a coup, quand Dieu sort de son silence, et par pitie pour nous, reprend les affaires, il inspire alors un sens iiouvean, qui est le bon sens des choses, et qui devient, sans qu on sache quelquefois pourquoi ni comment, la saine opinion et le bon sens ties peuples.
Et alors sa puissance est irresistible. Non-seulement il entraine tout, comme 1 opinion, par violence, sans persuader : mais il penetre, ii per-
suacle invinciblement, et il n y a pas jusqu a ceje IIP. sals cjuoi d inquiet qui sc remue an fond du creur des peuples , com me parle Bossuet, qui ne conspire profondement an triomphe de la verite et du bon sens.
Eh bien ! nous sommes arrives en France a un de ces moments supremes.
En 1827, 28 et 29, il y avait un mal surhumain ; Dieu s etait retire; impossible dV remedier sans lui; le ciel ne devait s eclaircir, s epurerque par un orage. En 89, le mal etait encore plus manifestement surhumain, Les conseils des habiles ne suffisaient plus; la condescendance et la vertu du meilleur des rois etaient inutiles. Je I ai deja dit : nous devions tous payer plus cher ie bonheur d eti-e sages, et Dieu se reservait a lui-meme de nous ramener tous a la sagesse par de sanglantes catastrophes , ct de nous instruire hautement par les plus grandes et par les plus terribles lecons.
Eh bien, aujourd hui les temps sont meilleurs; et malgre une agitation violerite quin est manifestement excitee qu a la surface, an fond les preventions ne tiennent pas; les calomnies ne sont crues qu a moitie; le peuple, malgre tout ce qu on fait pour I emouvoir, ne s emeut pas; le bon sens resiste avec plus de force qu on ne s y attendait, malgre les habiletes et les fureurs contraires; il proteste invinciblement, et ce!a
parmi les homines les plus eciaires, j usque dans Jes plus humbles regions, ou la foule, sansbien s en rendrecompte, ni sortir de son indifference, sent toutefois qu il y a trop de stnpidite et de mensonge dans tout ce qu on lui dit, et que les erreurs dont on vent la nourrir sont pour elle une pature trop grossiere.
Et dans les hauteurs de la societe, malgre les coleres d une impiete sans pudeur, malgre 1 ardeur des menaces centre PEglise , les homines vraiment politiques sentent bien qu il y a la des droits auxquels il n est pas sage de toucher, qu il y a la des perils pour tons.
Quoi qu il en soit, la liberte religieuse, !a li berte d enseignernent ? sont devenues, meme pour ceux qui les combattent , des verites de bon sens.
Elles n ont ete le \ceii et la promesse de la Charte que parce qu elles etaient avant tout le vceu et la promesse du bon sens.
C est le voeu, c est le cri du bon sens, qu un pere de famille a le droit et le devoir d elever et de faire elever son fils selon sa conscience.
C est le cri du bon sens, que la liberte d enseignement est pour tons une con sen u.e nee necessaire, essentielle, de la liberte religieuse.
C est encore le cri du bon sens, que la libre concurrence et la genereuse emulation des esprits est favorable aux progres des lettres et des sciences.
C est le cri du bon sens francais, que le dernier des moiiopoles a instituer en France est le monopole de I enseignement , le monopole de 1 esprit , le monopole des intelligences.
Enfin , c est le cri dn bon sens, niais c est aussi le cri de la bonne foi, que, quand vous accomplirez votre promesse, et quand vonsdonnerez la liberte d enseignement, et la libre concurrence; le concurrent ne pent pas etre juge par son ri val, et , dans les tribunaux litteraires coaime partcut, nul ne pent etre a la fois juge et partie.
Aussi, voyez les progres que le bon sens a fait faire a celte question depuis trois annees qu elle est soulevee : les peres de famille sont pour nous; tons les hommes graves et desinteresses
sont pour nous.
Nos adversaires eux-memes sont pour nous.
Entendez celui qu on accuse d avoir invite ies jeunes professeurs de FUniversite a assister aiix fuii( rallies d un grand culte , et qui leur avait enseigne, de concert avec I infortun^ Jouffroy, que les d&gfftes s eti vont : il vient de professer bautement a la Cbambre des Deputes qu il ny a point de morale sans religion, ni de religion
sans dofftnes.
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Un des hommes politiques les plus eminents de cette epoque declarait naguere formellement au P. de Ravignan, que la societe la ique ne suffit pas a V education, des dmes, qu il lui faut la so ciete spirituelle.
Et quand on est venu recemment proposer a la Chambre des Deputes d instituer cles professeurs laiques de morale , le bou sens public a pousse un cri, et les rires de 1 assemblee ont fait justice d une absurde proposition.
Qu on se rappelle ici les innomb rabies cita tions dont j ai rempli ce livre : j ose le dire, il n y a qu une voix : notre cause est triomphante dans la pensee humaine : les passions seules et les interets materiels d une corporation puissante retardent au dehors son triomphe : il n y a pas de mal : les epreuves nous sont bonnes; les fortes causes s enracinent plus profondement dans les orages.
Quant aux peres de famille, je sais bien que 1 Universite essaye de nous contester leur faveur, et nous cite les nombreux eleves qui se pressent dans ses colleges; mais le bon sens repond que les faits universitaires prouveront quelque chose quand les peres de famille seront libres de choisir.
Et j ajoute que 1 Universite elle-meme sait si bien que les peres de famille sont favorables a la liberte d enseignement et mecontents d elle , qu on la met au defi d en courir les chances, et de laisser les peres de famille juger et choisir entre elle et nous.... Non , nori ; il y a un changement profond dans [ opinion sur tout ceci.... 11 n y a personne aujourd hui qui ne dise , les
uns a^ 7 ec regret , les autres avec joie , tous avec etonnement : Nous ne croyions pas que cette cause fut si forte.
Mais savez-vous ce qui a change [ opinion?
Savez-vous ce qui a prepare malgre vous le triomphe du bon sens ? deux choses :
D abord la mauvaise education de la jeunesse depuis quarante annees :
Puis, le desenchautement universel de toutes les theories qui , depuis bientot un siecle, apres avoir tout fait pour eloigner 1 esprit humain de la religion, y ramenent aujourd tiiu de guerre lasse par la force des choses , par la puissance providentielie du temps, du hasardetde r opinion.
La mauvaise education de la jeunesse!
Comptez-vous pour rien le fait douloureux qui s est revele en France pour toutes les fa milies? certes les aveux solennels que j ai cites deja le proclament assez haut. On a senti do toutes parts que 1 education etait profondt3ment absente de I lnstruction publique. Les families, qui savent bien qu elies ne peuvent faire elles-memes Feducation de leurs enfanls pendant les dix annees qu ils passent an college, et que si Feducation ne se fait pas pendant ce temps, elle ne se fera jamais, out ete consternees d entendre un ministre venir faire auRoi la declaration fameuse que j ai rapportee deja, qiia cet egard , les efforts rnemes les plus cclaircs el
les plus soutenus nonl quune puissance borne? dans les colleges ; que V education ne s y fail pas.
Aussi , qu a-t-on vu ? de quoi gemit-on de toutes parts? quelle est la plainte universelle, douloureuse, incessante?
On a vu des enfants sans respect et sans moeurs.
On a vu des enfants sans religion et sans foi :
ni catholiques, ni protestants, ni juiis.
On a senti les incroyables deceptions meme de 1 enseignement universitaire. On a vu des enfants qui faisaient leurs classes et ne faisaient pas lenrs etudes. On a vu des enfants qui ne parlaient de leur college que com me d une prison, de leurs maitres que comme de leurs ennemis, de leurs aumoniers meme les plus devoues, que comme d etrangers qu ils connaissaient a peine , qui sont condamnes a ne leur apparaitre qu officiel lenient et a de rares intervalles , qni rie leur font aucun mal , et ne peuvent parvenir a leur faire aucun bien.
On a vu, on a senti cela : on 1 a vu et on Fa senti dans toute la France; on Ta supporte longtemps; et, quoi qu il arrive, j affirrne que le mo ment ri est pas eloigne ou on ne le supportera plus, parce que cela est insupportable.
Etcependant, n avait-on pas fait des efforts immenses pour substituer i ordre humain mate riel le plus parfait a Fordre spirituel et divin
dont on ne voulait plus?.... Que de chefs-d oeu vre inutiles! que de plans incomparables et absurdes ! que de systemes! que de depense de genie , je Faccorde, pour latter contre la nature immuable des choses !
Pour hitter contre Fautorite paternelle, autorite immuable et sacre e , invincible et triomphante a la longue. Pour hitter contre Dieu et contre 1 enfant qui est son ouvrage, et qui ne pent pas etre eleve sans lui ; oui, vous avez lutte contre Dieu; mais, je ne crains pas de le dire, vous avez lutte contre une force plus in vincible encore que la sienna : c est la force de cet enfant. Je vous etonne, peut-etre; mais cet enfant, savez-vous qui il est? Savez-vous ce qui fait sa force? Ce n est pas seulement une aimable creature, dont la candeur, la simplicite naive, 1 innocence , gagnent Faffection. Ce ii est pas seulement cet age dont Tinexperience , les faiblesses, les perils et jusqu aux clefauts, interessent le cceur, alarment la tendresse et reclament de Findifference elle-memeune soliicitude etdes soiris paternels !
Cet enfant, c est 1 esperance de la societe et de la famille!
C est la benediction de Dieu et le depot du ciel !
C est le genre humain qui renait, la patrie qui se perpetue , et comme le renotivellement
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de 1 humanite dans sa fleur; c est la joie du passe, le tresor du present et la force de I avenir. Eh bien ! c est cet enfant qni vous a vaincus, ou plutot Dieu par lui.
Dieu semble vous laisser faire : vous abusez, et il ne se montre pas : le chatiment divin ne vient pasimmediatement; maisl enfant est moins
patient que Dieu : il ne vous laisse pas faire
Vous rie pouvez pas 1 elever mal impunement pour vous : il fa ut qu il fasse gouter a ses iristituteurs les premiers fruits, et c est justice, les fruits amersde replication coupabie qu il a recue d eux.
Je me suis trompe en disant que le chatiment divin ne vient pas immediatement : c est la le
chatiment Per qua j peccat quis , per licex et
torquetur.
Vous avez done eu beau faire : les enfants vous ont vaincus, et vous epouvantent aujourd hui; rien ne vous inquiete plus que les gene rations qui s elevent ; vous les avez eleves sans Dieu, et vous etes justement effrayes de ce qu ils deviennent : grande iecon, loi severe de la Pro vidence! c est par les desordres, par 1 agitation turbulentedes generations naissantes, que Dieu reclame enfiu ses clroits meconnus sur 1 education de la jeunesse.
J ai dit , le desenchantement universel de toutes les theories :
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Vous avez beau fa ire , votre politique ellememe ne vous satisfait pas pieinement : vous ne triomphez pas au fond cle vos ames ; nous en savons assez pour affirmer que vous y eprouvez d etranges lassitudes; et cela se concoit ; ies hommes Ies plus graves , de 1 esprit le plus eleve et le plus puissant, sont profondement embar rasses.
La philosophic, ainsi que la politique et la science, ne leur ont donne que des mecomptes.
Des theories Ies plus brillantes et qui promettaieuttoutes Ies spleudeurs et toutes Ies felicites de I avenir, le bon sens pratique des homines capables, hommes d Etat ou hommes d affaires, ri a presque jamais rien pu ni su realiser jusqu a cejour.
C est un grand bien : la Providence Fa fait, et Dieu , en triomphant de toutes Ies craintes des gens de bien comme des mediants, et en se jouant des plus sages pensees, nous fait tons plus humbles rnalgre nous, et par consequent plus vrais et meilleurs, en nous montrant que nos prevo} 7 ances sont courtes, nos craintes trompeuses, nos esperances vaines.
II nous rapproche pen a pen de la verite par lebon senset la bonne foique donnent lasagesse de I experience et le serieux cles mecomptes.
Ace moment, ou je semblt accuser mon pays et mon siecle de subir Ies plus graves et Ies plus
douloureuses deceptions , je sens le besoin de ne citer ici que de grands noms, et des autorites irrecusables , qui snffisent a representer ce qu il y a de pins eleve, de plus certain dans l opinion publique. Certes, s il y cut jainais des appreciations profondes, des observations philosophiques sur une epoque, ce sont celles de M. Royer-Collard. II s ecriait :
Le mal est grand, je le sais, je le deplore avec vous... Oui, ie mal est grand, il est infini; loin de nioi de triompher a le decrire. Mais est-il d hier?... Erihardi par 1 age , je dirai ce qne je perise, ce que j ai vu.
II y a une grande ecole d immoralite ouverte depuiscinquante ans, dontles enseignements... retentissent aujourd hui dans le monde entier. Cette ecole, ce sont les evenements qui se sont accomplis presque sans relache sous nos yeux.
&lt;c Le respect est eteint, dit-on ? rien ne m afflige, ne m attriste davantage; car je n estinie rien plus que le respect; mais qu a-t-on respecte depuis cinquante ans ? Les croyances sont detruites! mais elles se sont detruites, elles se sont battues en mine les unes les autres. Cette epreuve est trop forte pour riiumanite, elle y succombe. Est-ce a dire que tout soit perdu? INon ? Messieurs, tout n est pas perdu; Dieu n a pas retire sa main. Le remede que vous cherchez est la, et n est que la.
Veut-on d autres paroles ?
On s e tonne de [ agitation profonde , da ma laise immense qui tnwaillent les nations et les indwidns , les Etats et les dines ! Pour tnoi , je nietonne que le malaise ne soil pas plus grand, I agitation plus violente, I explosion plus soudaine.
La religion ! la religion ! cest la vie de F/iu-
manite y en tons lieux } sauf quelques jours de crises terribles et de decadences lionteuses. La religion, pour contenir ou combler r ambition humaine ; ta religion, pour nous soufenir ou nous apaiser dans nos douleurs, eel les de notre condi tion , on celles de notre drne ! Que la politiqae , la politique la plus juste , la, plus forte, ne se flatte pas dJaccornplir sans la religion une telle ceuvre. Plus le mouvement social sera vif et etendii , moins la politique suffira a diriger Chumanite ebranlee. II y faut une puissance plus haute que les puissances de la terre , des perspectives plus longues que celles de la vie. 11 y faut Dieu et Feternite.
Celui qui prorionca ces paroles est aujourd hui ministre des affaires etrangeres.
Quel decouragement ne trahissaient pas ces autres paroles : Un sentiment triste qui s est ren contre plus d une fois dans ces dernieres annees, qui tient a bien des causes, cest une inexprimable lassitude de la vie publique. Celui qui ecrivait ces lignes est en ce moment ministre de Tins-
truction publique, et je doute que le fardeau des affaires lui paraisse aujourd hui plus leger.
Qui peut avoir oublte les graves paroles pro noncees par M. le comte Mole, avec toute 1 autorite qui s attache a son nom ? a sa longue expe rience, a ses hautes himieres : A force d esprit, de debauche d esprit , de caprice on dexces dans les doctrines , la societe elle-meme, la civilisation cut peri, si elle iietait imp eris sable...
L esprit hiunain , * apres avoir decrit sa parabole, est arrive promp lenient a cette extremite des choses hiLinaines , oil se tenninent tons les enihousiasmes et oil la profondeur da mecompte arnene parfois une salataire reaction.
II y a peu d annees M. Saint-Marc Girardin s ecriait :
Je vois la jeunesse ckerchant, an milieu des desordres da siecle, oil se prendre et se retenir, et demandant anx croyances de leurs peres si elles out an peu de vie et de saint a lenr dormer.
Oui , cest le plus pro fond de mes vcenx , et si qiielque esperance irianime , et si an milieu de toutes les paroles de desespoir que fentends parfois retentir dans la societe , il y a qaelque chose qui me soutienne encore, cest que je tie pnis pas penser que la religion puisse longtemps manquer a la societe actuelle. On voiis perirez , Messieurs, sachez-le bien ! on la religion viendra encore visiter votre societe.
Un homme, dont je redis le nom sans amertume, M. Michelet , ecrivait il n y a pas lo ngtemps ce qu on va lire :
Faisons les fiers tant que nous voudrons, philosophes et raisonneurs que nous sommes ( aujourd hui. Mais, qui de nous, parmi les agitations du mouvement moderne, ou dans les captivites volontaires de 1 etude, dans ses apres et solitaires poursuites, qui de nous entend sans emotion le bruit de ces belles fetes chretiennes , la voix toucharite des cloches , et commeleur douxreproche maternel (i)?... Qui ne voit, sans les envier, ces fideles qui sortent a flots de Feglise, qui reviennent de la table divine rajeunis et renouveies?.... L esprit reste u ferine , mais Fame est bien triste.... Le croyant de Favenir, qui n en tient pas moins de cceur au passe , pose alors la plume et ferme le livre; il ne peut s empecher de dire : Ahl que ne a suis-je avec eiix, wi des leurs , et le plus simple, le moindre de ces enfants !
Je pourrais ici citer d autres noms, d autres paroles : c est assez. Je prononcerai ici toutefois encore un nom, celui de M. Thiers. ,Sans doute M. Thiers ne gemit pas : le gemissement ii est pas dans sa nature; mais qu on relise ses pages sur le concordat, elles suffisent a reveler le fond de ses pensees. On ne me persuadera jamais qu il
(i) Histoire de France, t. V, page 245.
ies ait ecrites au hasard : il a voulu marquer la son avenir politique.
Et deja il avait dit : Si j avals dans mes mains le bienfait de la foi, je Ies ouvrirais sur monpays. Pour ma part, fairne cent fois mieax une nation croyante quune nation incredule. Une nation croyante est mieux inspiree qua/id il s agit des ceuvres de I esprit, plus hero ique me me quand il s agit de defendre sa grandeur.
Et M. Thiers, e prononcant ces paroles, ne craignait pas de dire que, sans vouloir flatter Ies idees du moment, il cedait lui-meme au mouvement religieux qui entraine tout aujourd hui.
Oui, quoi qu on dise et quoi qu on fasse a Tencon tre^ il y a une revolution religieuse; elle se faitj elle est invincible; tous la subisserit de loin ou de pres; nul n echappe a cette influence ir resistible. Ne vous en irritez pas ! ce n est pas la victoire de Fhomme, ce n est pas nous qui 1 emportons sur vous ; c est la victoire de Dieu, c est le temps, le hasard, le bon sens qui I emportent. On peut, sans rougir , ceder a de telles puissances.
Et certes, nous leur avons bieri cede nousmeiiies Ies premiers !
Nous acceptons, nous invoquons Ies principes et Ies Hbertes proclamees en 89.
Et dans cette discussion nleme, ne voyezvous paSj ne sentez-vous pas qu il se passe entre vous et nous quelque chose d extraordinaire et
de profondement digne d attention ? Moi, homme du sanctuaire, je parle un langage liberal, et vous, homme de la revolution, vous parlez un langage religieux!
Je parle votre langue, et vous entendez la mienne; j invoque vos principes, et vous rendez hommage aux notres!
Vos amis, en vous ecoutant, sourient et doutent. Moi j aime mieux dire que vous etes sin cere; je souris, et je ne doute pas.
Vous voyez de plus haut et plus loin qu eux.
Et quant a nous, pourquoi ne croiriez-vous pas a notre sincerite? Quand deux ou trois revo lutions passent sur nos tetes, pensez-vous done que devant Dieu et les bras croises sur notre poitrine nous ne nous prenions pas a reflechir ?
Faisons done tous enfin quelque chose de grand, de digne, de vrai: essayons enfin de nous estimer, de nous croire les uns les autres!
Et le grand ouvrage de la pacification religieuse ne tardera pas a s accornplir.
Je veux qu une si precieuse esperance mette fin a toutes ces reflexions :
Heureuses les discussions, meme les plus vives,qui peuventattendre pour arbitresetpour juges le bon sens des hommes et la justice de Dieu!
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